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Ltberlf * Egalité * Fraternité

RÉPUBLICIUE FRANÇAISE
PRÉFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Sen/fce ; Eau, Risques, Nature et Forêts

ARRETE n° 25-2020-...

portant agrément du SARL PHILIPPE
pour la réalisation des vidanges des installations d'assainissement non collectif

VU le code de l'environnement, notamment ses articles R. 211-25 à R. 211-45 et R. 214-5 ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-8 ;

VU le code de la santé publique, notamment son article L. 1331-1-1 ;

VU l arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de
boues sur les sols agricoles ;

VU l'arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d'agrément des personnes réalisant les
vidanges et prenant en charge le transport et l'élimination des matières extraites des installations
d'assainissement non collectif ;

VU la demande d'agrément reçue le 28 janvier 2020 présentée par le SARL PHILIPPE ;

VU le dossier des pièces présentées à l'appui de ladite demande et comprenant notamment :

un engagement de respect des obligations qui incombent à la personne agréée ;

une fiche comportant les informations nécessaires à l'identification du demandeur ,

une fiche de renseignements sur les moyens mis en ouvre pour assurer la vidange des
installations d'assainissement non collectif, la prise en charge des matières de vidange, leur
transport jusqu'au lieu d'élimination.

la quantité maximale annuelle de matière pour laquelle l'agrement est demandé ;

les documents permettant de justifier d'un accès spécifique à une ou plusieurs filières
d'élimination des matières de vidange et d'assurer un suivi des vidanges effectuées ;

VU l'arrêté préfectoral n°25-2019-06-12-005 du 12/06/2019 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur Départemental des Territoires du Doubs ;

VU l'an-êté préfectoral n°25-2019-08-30-001 du 30/08/2019 portant subdélégation de signature de
M. Christian SCHWARTZ, Directeur Départemental des Territoires du Doubs ;

CONSIDERANT que l'ensemble des pièces mentionnées à l'annexe l de l'arrêté du 7 septembre
2009 susvisé ont été délivrées par le demandeur ;

CONSIDERANT que la demande d'agrément indique la quantité maximale annuelle de matières
pour laquelle l'agrement est demandé et justifie, pour cette même quantité, d'un accès spécifique à
une ou plusieurs filières d'élimination des matières de vidange ;
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CONSIDERANT que le bordereau de suivi des matières de vidange proposé par le demandeur est
conforme aux prescriptions de l'armexe II de l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé ;

ARRETE:

Article l : Bénéficiaire de l'agrément

Le bénéficiaire est :
SARL PHILIPPE

15 RUE RENE GIRARDOT
ZILES ARBLETIERS
25400 AUDINCOURT

Numéro d'inscription au registre du commerce : 452 948 862
Numéro SIRET : 452 948 862 000 19

Article 2 : Objet de l'agrément

Le SARL PHILIPPE est agréé pour réaliser les vidanges des installations d assainissement non
collectif dans le département du DOUBS, et prendre en charge le transport jusqu'au lieu
d'élimination des matières extraites.

Le numéro départemental d'agrément qui lui est attribué pour cette activité est le :
n° 2020-N-25-0002

La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est de 100 m.

La filière d'élimination validée par le présent agrément est le dépotage dans la station d'épuration
suivante :

de la station Implantation de la Capacité maxi
Station d'épuration -"'""''i',T'-^L:^"-'"~ '"~w~rT~, "" ~~ -_.'.J-ii--..7....:^.

d'énuration STEU annuelle autoriséed'épuration STEU

Communauté Urbaine du Commune de
STEU de BESANÇON ^'."T^'_~^~^\~, ~^

Grand Besançon Métropole BESANÇON
100m'

Article 3 : Suivi de l activité

Le bénéficiaire de l'agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l'arrêté du 7
septembre 2009 susvisé.
Le bénéficiaire de l'agrément établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières de
vidange en trois volets comportant a minima les informations prévues à l'annexe II de l'arrêté du 7
septembre 2009 susvisé. Ces trois volets sont conservés respectivement par le propriétaire de
l'installation vidangée, le bénéficiaire de l'agrément et le responsable de la filière d'élimination. Le
volet conservé par le propriétaire de l'installation vidangée est signé par lui-même et le bénéficiaire
de l'agrément. Ceux conservés par le bénéficiaire de l'agrément et le responsable de la filière
d'élimination sont signés par les trois parties.
Le bénéficiaire de l'agrément tient un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi
des matières de vidange. Ce document est tenu en permanence à la disposition du préfet et de ses
services. La durée de conservation de ce registre est de dix années.
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Le bénéficiaire de l'agrément adresse au service en charge de la police de l'eau, chaque armée avant
le l" avril, un bilan d'activité de vidange de l'année antérieure. Ce bilan comporte a minima :

les informations concernant le nombre d'installations vidangées par commune et les
quantités totales de matières correspondantes ;

les quantités de matière dirigées vers les différentes filières d'élimination ;
un état des moyens de vidange dont dispose le bénéficiaire de l'agrément et les évolutions

envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière
d'élimination indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de
l agrément.
Le bénéficiaire de l'agrément conserve le registre et le bilan dans ses archives pendant dix années.

Article 4 : Contrôle par l'administration

Le préfet et ses services peuvent procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification
de l'exactitude des déclarations effectuées par le bénéficiaire de l'agrément et contrôler le respect de
ses obligations au titre du présent arrêté. Ces opérations de contrôle peuvent être inopinées.

Article 5 : Modification des conditions de l'agrément

En cas de modification ou de projet de modification de la quantité maximale annuelle de matières
de vidange agréée et/ou de la (des) filière(s) d'élimination, le bénéficiaire de l'agrément sollicite
auprès du préfet une modification des conditions de son agrément.

Article 6 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 7 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l'agrément de faire les déclarations ou
d'obtenir les autorisations requises par d'autres réglementations.

Article 8 : Durée de l'agrément

La durée de validité de l'agrément est fixée à du; ans à compter de la date de signature du présent
arrêté.

A l'expiration de cette période, l'agrément peut être renouvelé pour une même durée, sur demande
expresse du bénéficiaire. La demande de renouvellement de l'agrément est transmise au service en
charge de la police de l'eau au moins six mois avant la date limite de fin de validité de l'agrément
initial. Cette demande est accompagnée d'un dossier comportant l'ensemble des pièces mentionnées
à l'amiexe l de l'arrêté du 7 septembre 2009 susvisé actualisées.
Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l'agrément initial est prolongée
jusqu à notification de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.
Le préfet peut toutefois décider de retirer cette prolongation temporaire d'agrément conformément à
l'article 9 ou en cas de manquement du demandeur à ses obligations dans le cadre de l'instmction
de son dossier de demande de renouvellement d'agrément.
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Article 9 : Suspension ou suppression de l'agrément

L'agrément peut être retiré ou modifié à l'initiative du préfet dans les cas suivants :
en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;
lorsque la capacité des filières d'élimination des matières de vidange ne permet pas de

recevoir la quantité maximale pour laquelle le bénéficiaire a été agréé ;
en cas de manquement du bénéficiaire aux obligations de l'arrêté du 7 sqitembre 2009

susvisé, en particulier, en cas d'élimination de matières de vidange hors des filières prévues par
l'agrément ;

en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d'agrément.
En cas de retrait ou de suspension de l'agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités
mentionnées à l'article 2 du présent arrêté et est tenu de prendre toute disposition nécessaire pour
veiller à ce que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance et de
les éliminer conformément à la réglementation.
Le bénéficiaire dont l'agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois
à compter de la notification de la décision de retrait.

Article 10 : Publication et information des tiers

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs
Le pétitionnaire sera inscrit sur la liste des personnes agréées qui est publiée sur le site Internet de la
préfecture du DOUBS.

Article 11 : Voies et délais de recours

Cette décision sera alors susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif de
Besançon, 30 me Nodier à Besançon :

par les tiers dans un délai de quatre mois à compter de sa publication au recueil des actes
administratif ou de son af&chage en mairie. Toutefois, si l'opération n'a pas débuté six mois
après la publication ou l'afifichage de l'arrêté, le délai de recours continuera à courir jusqu à
l'expiration d'une période de six mois après le début de l'opération ;
par le permissionnaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent
arrêté lui aura été notifié.

Article 12 : Exécution

* Madame le Maire de la commune d'AUDINCOURT

. Monsieur le Directeur Départemental des Territoires

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

BESANÇON, le Q '» FEV. 2020

Pour le Préfet, et par délégation
Le Directeur départemental des territoires
et par subdélégation,
le chef d l'unité Eau-Ass'nissement,
Etieim AMET
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  PRÉFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

ARRÊTÉ N° 

autorisant la Société Néolia 25 à procéder à la démolition de 
55 logements

sis 12 rue Ravel à Montbéliard 

Vu la loi  n° 86-1290 du 23 décembre 1986 (article  61) et  notamment les dispositions  de l’article
L 443-15-1 du Code de la Construction et de l’Habitation ;

Vu les dispositions des articles R. 443-14 et R. 443-17 dudit Code ;

Vu l’arrêté du 23 juillet 1987 relatif aux modalités de calcul et de reversement des aides de l’État
pouvant donner lieu à remboursement ;

Vu le  décret  du 24 septembre 2018 portant  nomination de Monsieur Joël  MATHURIN, Préfet  du
Doubs ; 

Vu le  décret  du  27  novembre  2014  portant  nomination  de  Monsieur  Jean-Philippe  SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la
Préfecture du Doubs ; 

Vu l'arrêté n°25-2020-01-15-002 du 15 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON secrétaire général de la préfecture du Doubs ; 

Vu la circulaire n° 98-96 du 22 octobre 1998 relative aux démolitions de logements locatifs sociaux, à
la programmation des logements PLA construction-démolition et au changement d’usage de logements
sociaux ;

Vu la  circulaire  n°  2001-77 du 15 novembre 2001 relative  à  la  déconcentration  des  décisions  de
financement pour démolition et changement d’usage de logements sociaux ;

Vu la  demande de  la  Société Néolia reçue le  17 décembre 2019 et  complétée le  20 janvier 2020
sollicitant l’autorisation de démolir l’immeuble sis 12 rue Ravel à Montbéliard ;

Vu la  délibération  du conseil  d’administration  de  Néolia  en  date  du  23  octobre  2018 décidant  la
démolition de l’immeuble;

Vu la délibération du conseil municipal de Montbéliard en date du 14 octobre 2019 donnant son accord
sur le projet présenté par le bailleur social précité ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires ;
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ARRÊTE
 

Article 1 :  Autorisation est  donnée à Monsieur le Président de la Société Néolia de procéder à la
démolition totale de l’immeuble sis 12 rue Ravel à Montbéliard.

 Article 2 : Le tableau de suivi du relogement devra être transmis mensuellement à la DDT du Doubs
jusqu’au dernier relogement définitif afin de vérifier le relogement de chaque ménage dans le cadre
d’un parcours résidentiel positif et le respect de la charte communautaire de relogement de PMA.

Article 3 : La Société Néolia a remboursé tous les prêts attribués au titre des deux immeubles précités.
 
Article 4 : Le Secrétaire général de la préfecture du Doubs et le Directeur départemental des territoires
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :
 

→ Monsieur le Président de la Société Néolia,
→ Madame le Maire de Montbéliard,
→ Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de Montbéliard,

 
Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal  administratif  de  Besançon,  30  rue  Charles  Nodier,  25044  BESANÇON Cedex  3,  ou  par
l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet  www.telerecours.fr,
dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
 
 

Fait à Besançon, le 28/01/2020

Le Préfet,

signé

Joël MATHURIN
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Direction départementale des territoires
du Doubs

Arrêté

ARRÊTÉ PORTANT DÉROGATION À L'ARRETÉ PRÉFECTORAL
DE PROTECTION DE BIOTOPE DE L'ÉCREVISSE À PATTES BLANCHES

ET DES ESPÈCES PATRIMONIALES ASSOCIÉES
DU DÉPARTEMENT DU DOUES

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU les articles L 411-1, L 411-2 et L 415-1 à L 415-5, R 411-1 à R 411-6, R 411-10 à R 411-17 et
R 415-1 du Code de l'environnement ;

VUl'arrêté préfectoral n° 25-2019-06-12-005 du 6 juin 2019 portant délégation de signature à
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 25-2019-08-30-001 du 30 août 2019 portant subdélégation de signature de
M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs ;

VU l'an-êté préfectoral 2009-1908-03054 du 19 août 2009 modifié par l'arrêté préfectoral 2012
074-0005 du 14 mars 2012 portant sur la protection de biotope de l'écrevisse à pattes blanches et des
espèces patrimoniales associées (Doubs).

VU la demande complète de dérogation à l'arrêté préfectoral sus-visé, émanant du pétitionnaire, la
société IMMOTIQUE-SOLUTIONS, 8A rue Principale, 25320 BUSY en date du 02/02/2020, liée et
nécessaire à la réalisation d'une construction d'une résidence séniors sur les parcelles cadastrales AC
n°0207, 0208, 0365 et 0369, commune de BUSY, soumises à l'an-êté sus-visé ;

CONSIDERANT les dispositions prises pour adapter préventivement le projet en vue d éviter de
porter atteinte aux intérêts naturels remarquables motivant le périmètre protégé, l'absence d'altematives
à son positionnement plus éloigné du cours d'eau compte tenu de sa finalité et des contraintes diverses
s'exerçant ;

CONSIDERANT que l'application des prescriptions du présent arrêté permettra de garantir l absence
d'incidences négatives significatives temporaires et permanentes sur le milieu aquatique situé au cour
de la protection instaurée;

CONSIDERANT qu'en application de l'article 11 de l'arrêté sus-visé, le Préfet peut accorder une
dérogation aux interdictions réglementées par ce même arrêté ;
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ARRÊTE

ARTICLE l - Objet de l'arrêté

Par dérogation à l'article 4 de l'arrêté préfectoral de protection de biotope sus-visé, la société
IMMOTIQUE-SOLUTIONS, représentée par Madame Isabelle VUILLEMIN, est autorisée à procéder
et faire procéder, sur l'emprise susvisée, à la réalisation d'une construction d'une résidence séniors.

ARTICLE 2 - Définition et Modalités d'exécution

Les travaux seront réalisés conformément aux dispositions décrites dans les pièces techniques de la
demande de dérogation susvisée, dans le respect des prescriptions du présent arrêté.

Il revient au pétitionnaire d'assurer l'information préalable de l'ensemble des intervenants participant
au chantier : emprise du périmètre protégé, nature des enjeux, conditions d'exécution des travaux
définies dans le présent cadre de dérogation.

Comme le détaille le dossier de demande de dérogation précité, une attention particulière devra être
apportée au stockage et au remplissage de la grue. Pour cela, la CTéation du merlon et la mise en place
de la bâche étanche prévues par le dossier devront être correctement réalisées afin d éviter tout
écoulement de matière toxique.

ARTICLE 3 - Obligation d'information préalable au commencement des travaux et
d Information

La Direction Départementale des Territoires du Doubs (03 81 65 62 75 ou ddt-emf doubs. ouv. fr) et
le service départemental de l'OfBce Français de la Biodiversité (OFB SD 25, 9, rue du Colonel Boyer
25800 VALDAHON: 03. 81. 52. 25.46 - ou sd25 afbiodiversite. fr) devront être prévenus deux jours
avant le démarrage du chantier.

ARTICLE 4 - Notification et publication

Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire.

En vue de l'information des tiers, il sera :

* affiché pendant toute la durée des travaux
- en mairie de la (des) commune(s) concernée (s),
- sur le lieu du chantier, par le soin du pétitionnaire ;

* publié au recueil des actes adminisû-atifs de la préfecture de Besançon.

ARTICLE 5 -Prescriptions particulières en cas d'incident et de pollution accidentelle

Tout incident ou dysfonctionnement devra être signalé sans délai au service police de l'eau de la DDT
03 81 65 62 75 ou ddt-emf doubs. ouv. fr, avec les dispositions prises pour y remédier.

En cas de pollution accidentelle, le service police de l'eau (ERNF) de la DDT et le service
départemental de l'OFB devront être immédiatement prévenus (coordonnées à l'article 3).
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ARTICLE 6 - Sanctions pénales encourues

En cas de non-respect des dispositions de l'arrêté de protection de biotope sus-visé et des dispositions
du présent arrêté, le pétitionnaire est passible des sanctions pénales prévues par l'article R. 415-1 du
code de l'environnement.
Ces sanctions ne sont pas exclusives de celles liées à d'autres réglementations auxquelles le
pétitionnaire contreviendrait simultanément en ne respectant pas les dispositions sus-mentionnées.

ARTICLE 7 -Voie de recours

Ainsi que prévu à l'article L. 216-2 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée
à la juridiction administrative (tribunal administratif de Besançon) dans un délai de deux mois à
compter de sa notification, cette saisine est possible par l'application informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site Internet www. telerecours. fr.

ARTICLE 8 - Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 9 -Autres réglementations

Le pétitionnaire devra se conformer à toutes les lois et règlements en vigueur. La présente dérogation
ne le dispense en aucun cas de faire les déclarations ou d'obtenir les autorisations requises par d'autres
réglementations.

ARTICLE 10 - Exécution

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs, le Directeur Régional de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement de Bourgogne-Franche-Comté, le Directeur Départemental des
Territoires du Doubs, le Maire de BUSY, les agents assermentés et commissionnés de l'Office Français
de la Biodiversité, les fonctionnaires et agents commissionnés et assermentés à cet effet par le Ministre
chargé de la protection de la nature, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du
présent arrêté.

BESANCON, le 0 4 FEV. 2020
Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur départemental des territoires et par subdélégation,
Le chef de ervice,

eau, risques, turc et forêt

annic CAD T
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-02-06-001

Arrêté portant transfert de l'actif de l'AAPPMA "la

Concorde de Bonnevaux" à l'AAPPMA de Bouverans "La

Drugeonnaise"
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Direction Départementale des Territoires

Service eau, risques, nature, forêt

Liberté * Egalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

ARRETE   DDT25-ERNF-2020
portant transfert de l'actif

d'une association agréée de pêche et de protection du milieu aquatique
(AAPPMA)

Vu la Loi du l" juillet 1901 relative au contrat d'association ;

Vu le code de l'environnement et notamment l'article L434-3 ;

Vu l'arrêté du 16 janvier 2013 fixant les conditions d'agrément et les statuts types des associations
agréées de pêche et de protection des milieux aquatiques ;

Vu l'arrêté d'agrément de l'association de pêche et de pisculture LA CONCORDE DE BONNEVAUX
en date du 25 juin 1986 et les statuts de l'association en date du 3 mars 2018 ;

Vu l'arrêté d'agrément de l'association de BOUVERANS pour la pêche et la protection du milieu
aquatique en date du 5 octobre 1995 et les statuts de l'association en date du 5 juillet 2013 ;

Vu l'airêté préfectoral n° 25-2019-06-12-005 du 12 juin 2019 portant délégation de signature à M.
Christian SCHWARTZ, directeur départemental des territoires du Doubs ;

Vu les procès verbaux des assemblées générales du 24 mai 2019 et du 7 juin 2019 de l'AAPPMA de
LA CONCORDE DE BONNEVAUX décidant la dissolution de l'association dans le cadre d'une
fusion-absorption par l'AAPPMA de BOUVERANS « LA DRUGEONNAISE » et le récépissé de
déclaration de dissolution de l'association ;

Vu le procès verbal de rassemblée générale du 29 mai 2019 de l'AAPPMA de BOUVERANS « LA
DRUGEONNAISE » approuvant la fùsion-absorption de l'AAPPMA de LA CONCORDE DE
BONNEVAUX;

Vu l'avis de la fédération du Doubs pour la pêche et la protection du milieu aquatique,

Considérant les délibérations concordantes des deux AAPPMA ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires,
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ARRETE

Article l. Les actifs de l'AAPPMA de LA CONCORDE DE BONNEVAUX sont intégralement remis
à l'AAPPMA de BOUVERANS « LA DRUGEONNAISE ».

Article 2. Les livres et archives de l'AAPPMA de LA CONGORDE DE BONNEVAUX
transférés à la Fédération du Doubs pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

sont

Article 3. La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans le délai
de deux mois à compter de la notification de la présente décision. Le tribunal administratif peut être
saisi par l'application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site intemet
www.telerecours. lr

Article 4. Le directeur départemental des territoires du Doubs, est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui est notifié au président de l'AAPPMA de BOUVERANS « LA DRUGEONNAISE, » au
président de la fédération du Doubs pour la pêche et la protection du milieu aquatique et à la cellule
réglementation de la sous-préfecture de PONTARLIER.

Fait à BESANÇON, le - 6 FEV. 2020
Pour le préfet et par délégation,

le Directeur départemental des territoires,

Christian SCHW 'RTZ
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-02-11-002

Arrêté relatif à la modification de l'attribution de la NBI

Durafour à certains personnels de la direction

départementale des territoires du Doubs
Modification de l'attribution de la NBI Durafour
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RÉFUSÎ.ÎQ.VE FBANÇAÏSE

PREFET DU DOUBS

ARRÊTÉ n" 2020-

relatif à la modification de l'attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains personnels de la direction
départementale des Territoires du Doubs

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de
l'État,

Vu la loi n° 91-73 du 18 janvier 1991 portant dispositions relatives à la santé publique et aux assurances
sociales, et notamment son article 27,

Vu l'ordonnance n° 82-286 du 31 mars 1992 relative à l'exercice de fonctions à temps partiel pour les
fonctionnaires et agents des collectivités locales et de leurs établissements publics à caractère administratif,

Vu le décret n° 91-1067 du 14 octobre 1991 modifié portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à
certains personnels du Ministère de l'Équipement, du Logement, des Transports et de l'Espace,
Vu le décret n° 2001-1161 du 7 décembre 2001 portant déconcentration de décisions relatives à l'attribution de
la nouvelle bonification indiciaire dans les services du ministère de l'équipement, des transports et du
logement,

Vu l'arrêté n° 0101498A du 7 décembre 2001 fixant les conditions d'attribution de la nouvelle bonification
indiciaire à certains personnels du ministère de l'équipement, des transports et du logement,

Vu l'arrêté n° 0101500A du 7 décembre 2001 portant délégation de pouvoir en matière d'attribution de la
nouvelle bonification indiciaire dans les services du ministère de l'équipement, des transports et du logement.
Vu l'arrêté du 12 août 2011 modifiant l'arrêté du 15 décembre 2009 portant répartition de l'enveloppe de
nouvelle bonification indiciaire dans certains services déconcentrés, au titre des 6* et 7e tranches de la mise en
ouvre du protocole Durafour,

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2019-06-12-005 du 12 juin 2019 portant délégation de signature à monsieur
Christian SCHWARTZ, directeur départemental des Territoires du Doubs,

Vu le Comité technique en date du 1 "r février 2019.

ARRETE

Article 1er :
La liste des postes éligibles au titre des 6eT et 76T tranches de l'enveloppe DURAFOUR, fixée par arrêté
préfectoral n° 2019-003 en date du 14 février 2019, est modifiée dans les conditions décrites en annexe n° 1 et
2 au présent arrêté.

Article2 :
Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

Articles :

Le directeur départemental des Territoires du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui prend effet
à compter du 1er janvier 2020, et qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Fait à Besançon, le 1 1 FEV. 2020
Pour le préfet et par délégation,

Le directeur,

Christian SCHW T2
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Annexe 1 à l'arrêté n°2020-

Emplois de la DDT du Doubs éligibtes à la NBI Durafour
a compter du 1er janvier 2020

catégories A et A+

Niveau de
l'emploi

A+

A

A

A

A

A

A

A

Désignation de l'emploi

secrétaire général

responsable de l'unité GAP

responsable de l'unité planification

responsable de l'unité CT

responsable de l'unité ADS

responsable de l'unité LCEOH

adjoint au secrétaire général

responsable de l'unité PRNT

Service

secrétariat général

habitat, construction, ville

connaissance, aménagement des territoires,
urbanisme

cabinet sécurité, conseil aux territoires

connaissance, aménagement des territoires,
urbanisme

habitat, construction, ville

secrétariat général

eaux, risques, nature, forêt

Nombre de

points
attribués

31

25

25

25

25

25

25

25

Nota l : il n'y a pas de cumul avec le NBI ville
Nota 2 : le niveau d'emploi A correspond au l" niveau de grade
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Annexe 2 à l'arrêté n°2020-

Emplois de la DDT du Doubs éligibles à la NBI Durafour
à compter du 1er janvier 2020

catégories B et C

Niveau de

l'emploi

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

B

Désignation de l'emploi

responsable de l'unité AJCGI

responsable de l'unité logistique

responsable de l'unité géomatique

adjoint d'unité, responsable pôle ADS

adjoint d'unité ADS

adjoint de l'unité planification

adjoint d'unité pôle parc privé UGAP

Adjoint d'unité CT, responsable du pôle ATS

adjoint de l'unité PRNT

adjoint de l'unité BEA

chargé de la gestion de crise

chargé de mission police environnement

Instructeur dossiers Anah, réfèrent de l'activité
contrôle

Instructeur des dossiers de subvention de l'Anah

Service

coordination sécurité, conseil aux territoires

secrétariat général

connaissance, aménagement des territoires,
urbanisme

connaissance, aménagement des territoires,
urbanisme

connaissance, aménagement des territoires,
urbanisme

connaissance, aménagement des territoires,
urbanisme

habitat, construction, ville

cabinet sécurité, conseil aux territoires

eaux, risques, nature, forêt

habitat, construction, ville

cabinet sécurité, conseil aux territoires

eaux, risques, nature, forêt

habitat, construction, ville

habitat, construction, ville

Nombre de

points
attribués

15

15

15

15

15

15

15

15

15

15

15

15

15

15

Niveau de
l'empfoi

e

e

Désignation de l'emploi

adjoint d'unité logistique, responsable archives

chargée du secrétariat DALO, assistance dossiers LCHI

Service

secrétariat général

habitat, construction, ville

Nombre de
points

attribués

10

10

Nombre d'emplois

Nombre de points pouvant être
attribués

11 (4A-6B-1C)

206 mensuels
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-02-06-006

Règlement d'eau centrale hydroélectrique de la Malate

(Besançon)
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PRÉPfcTDUOOUBS

ARRETE PREFECTORAL  
modifiant l'arrêté n°2009-1803-00792 du 18 mars 2009 modifié portant règlement d'eau de la
centrale hydroélectrique de la Malate à Besançon

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de l'Ordre national du mérite

Vu le code de l'énergie et notamment ses articles L511-1 àL511-9 et L531-1 à L531-6 ;

Vu le code de l'environnement et notamment les articles L214-1 et R214-1 et s, L181-1, R181-1 et
D181-15-1 et s

Vu le Schéma Directeur d'Aménagement de Gestion des Eaux du bassin Rhône-Méditerranée adopté
par le Comité de Bassin et approuvé par le préfet coordonnateur de bassin le 20 décembre 2015 ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN Préfet
du Doubs;

Vu le décret du 27 novembre 2014 portant nomination de Monsieur Jean Philippe SETBON
secrétaire général de la Préfecture du Doubs;

Vu l'arrêté n°25-2020-01-30-005 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean-
Philippe SETBON secrétaire général de la préfecture du DOUBS;

Vu l'arrêté n°2009-1803-00792 du 18 mars 2009 modifié portant règlement d'eau de la centrale
hydroélectrique de la Malate à Besançon,

Vu les pièces de lïnstruction ;

Vu l'avis favorable de VNF, figurant dans la COT de mars 2012 ;

Vu les travaux réalisés dans le canal d'amenée, la prise en compte du nouveau débit réservé et les
échanges avec les associations des canoës,

Vu les compléments apportés par le pétitionnaire au dossier ;

Vu les courriers adressés à l'exploitant l'invitant à faire part de ses remarques sur le présent arrêté

Vu les remarques formulées par l'exploitant le 25 octobre 2019 et le 14 janvier 2020 sur le présent
projet d'arrêté, qui ont été prises en compte,

Considérant que les changements rappelés ci-dessus ( travaux, débit réservé, canoës) rendent
nécessaires la modification de l'arrêté n°2009-1803-00792 du 18 mars 2009 modifié,

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs;

6, rue du Roussillon - BP U69 - 25003 BESANÇON Cedex - téléphone 03. 81. 65. 62. 62 - télécopie 03. 81. 65. 62. 01
www.doubs. aouv. fr
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ARRÊTE :

Titre l : ob'et de l'arrêté

Article 1-1 : Autorisation de disposer de l'énergie

La Société d'Energie la Malate SAS, représentée par monsieur Dominique Charias, est autorisée,
dans les conditions du présent règlement et pour une durée de 30 ans prenant fin le 18 mars 2039, à
disposer de l'énergie de la rivière le Doubs pour la mise en jeu d'une entreprise située sur le territoire
de la commune de Besançon et destinée à produire de l'énergie électrique (revente EDF).

Nom Prénom du propriétaire

Nom Prénom de l'exploitant

Nom de l'ouvrage

Cours d'eau

Commune RG

Commune RD

R214-17(listeleVou2)

Dominique Charlas

Dominique Charias

Barrage de la Malate

Le Doubs

Besançon

Besançon

Non

Titre 2 : caractéristiques des ouvrages

Article 2-1 : caractéristiques de l'installation

Conformément aux modalités de l'arrêté de prescriptions générales relatif à la rubrique 3110, la
puissance maximale brute hydraulique est calculée à partir du débit maximal de la dérivation et de
la hauteur de chute brute maximale, lors ue le débit dans la rivière est roche de la somme débit
maximal d'é ui ement + débit réservé : hauteur maximale et débit maximal sont donc définis pour
le même débit dans le cours d'eau.

La PME est fixée à 960kW, ce qui correspond, compte tenu du rendement normal des appareils
d'utilisation, du débit moyen turbinable et des pertes de charges, à une puissance normale disponible
de 560 kW.

Puissance Maximale Brute

Hauteur de chute
Débit dérivé

Module station)
Débit réservé

Lon eur TCC
Lon eur du canal d'amenée

Lar eur du canal d'amenée
Niveau normal d'ex loitation

Niveau minimal d'ex loitation

Niveau des lus hautes eaux*

960 kW
2,20m
46 m3 /s

97,9 m3 /s

4, 9 m3/s

180m
150 m environ

30m

> 242,86 m NGF
242,86 m NGF
247,61 m NGF
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Lon eur du canal de fuite

Largeur du canal de fuite

50 m environ

40m

*Le niveau des plus hautes eaux est le niveau à ne pas dépasser sauf en cas de crue et toutes vannes
complètement ouvertes.

Débit Turbines : Largeur Hauteur Section de la Débit
d'armement nombre et prise d'eau mouillée de prise d'eau maximal

type la prise par groupe
d'eau

3, 5 m3/s 2, Kaplan 16, 65 m 4.00m 32 m2 46 m3 /s

PMB

960 kW

Article 2-2 : Caractéristiques de la prise d'eau

Les eaux sont restituées sur le territoire de la commune de Besançon , à la cote 240,20 m NGF à
l'étiage, dans le cours d'eau du Doubs.

Un dispositif de mesure du débit turbiné instantané, ou à défaut permettant une estimation fiable de
ce débit calculé à partir de la puissance électrique produite, doit être mis en place.

Le débit à maintenir dans la rivière, immédiatement en aval de la prise d'eau (débit réservé), ne
devra pas être inférieur à 4,9 m3/s ou au débit naturel du cours d'eau en amont de la prise si celui-ci
est inférieur à ce chif&e. Ce débit sera restitué comme suit :

- 4,9m /s déversés sur le barrage, par une lame d'eau moyenne de 9 cm ; passe en totalité par
surverse sur le barrage
- 0,80 m /s constituant le débit de la passe à poissons n'est pas incluse dans le débit réservé

Afin de s'assurer du respect permanent du débit réservé, les dispositifs suivants seront mis en place :
- un dispositif de régulation automatisé du niveau d'eau à l'aide d'une sonde située en amont du
barrage. La régulation se fera à la cote NGF, cote à laquelle la sonde provoque l'arrêt des turbines.
- un second dispositif de contrôle visuel positionné en amont du seuil et visible depuis la berge
(échelle limmmétrique), qui indiquera en niveau 0 le niveau minimal d'exploitation, soit 242,86 m
NGF.. Pour mémoire, la cote minimale de navigation est fixée à 242, 83 m NGF (COT).

Les valeurs retenues pour le débit maximal de la dérivation et le débit à maintenir dans la rivière
seront affichées à proximité immédiate de la prise d'eau et de l'usine, de façon permanente et lisible
pour tous les usagers du cours d'eau.

Article 2-3 : Caractéristiques du barrage

Le barrage de prise a les caractéristiques suivantes :

Classe de l'ouvrage

Type et n°ROE

Hauteur au-dessus du terrain naturel

NC

poids ROE 45532

2, 63m
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Longueur en crête

Largeur en crête

Cote NGF moyenne de la crête barrage

100m

15m

242,77 m NGF

Capacité de la retenue au niveau normal Sans objet
d'exploitation (si ouvrage classé)

Capacité à la crête du barrage (si ouvrage Sans objet
classé)

Longueur du cours d'eau influencé par la 9000 m (barrage de Chalèze)
retenue

Vanne de décharge : nombre, emplacement : Sans objet

Vanne de décharge : cote radier Sans objet

Article 2-4 : Evacuateur de crues, déversoir et vannes, dispositifs de prise et de mesure du
débit à maintenir

a) Le déversoir est constitué par la crête du barrage ;
b) Le dispositif de décharge est constitué d'un clapet sur le barrage, qui est hors service.
e) Le site ne dispose pas de vanne de fond.

Article 2-5 : Canal de fuite

Le canal de fuite est disposé de manière à écouler facilement toutes les eaux que les ouvrages placés
à l'amont peuvent débiter et à ne pas aggraver l'érosion naturelle, non seulement à l'aval des
ouvrages, mais également à l'amont.

Titre 3 : Mesures de sauvegarde et de circulation

Les eaux devront être utilisées et restituées en aval de manière à garantir chacun des éléments
mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement.

Article 3-1 : dispositifs

Indépendamment de la réglementation générale, notamment en matière de police des eaux, le
permissionnaire est tenu en particulier de se conformer aux dispositions ci-après :

L'entretien des dispositifs sera assuré par le permissionnaire afin d'assurer un état fonctionnel
permanent. Les emplacements et les caractéristiques de ces dispositifs seront les suivants

l) PASSE A POISSONS
Elle est localisée directement sur le côté gauche de la microcentrale ; elle est alimentée par une
arrivée d'eau en amont de la grille. La sortie de la passe (entrée piscicole) se trouve à proximité de
la sortie des turbines, en RD.

4
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Localisation : en rive gauche
Type : rivière de contoumement constituée de 12 bassins
Longueur et largeur :largeur prise d'eau 0.80 m ; entrée piscicole de 0.50 m; largeur des fentes

0.30 m (hors prise d'eau et entrée piscicole ci-dessus); longueur des bassins 2 à 4 de 3. 75 m;

Hauteur franchie : 2, 26 m
Débit minimum : 0, 8 m3/s

Cote amont (seuil entrée d eau) :241, 42 m NGF
Cote aval (seuil entrée piscicole) :238, 90 m NGF
Accès : l'accès piéton se fait depuis la rive droite, en passant par la plateforme amont de la

centrale ; un second accès se fait depuis la passerelle par un portail en rive gauche
-les échancmres sont équipées de rainures pour pose de batardeaux.

2) GRILLE D'ENTREE
Localisation : entrée des chambres d'eau

Type : Barreaux plats 70 mm*6 mm
Espacement libre entre barreaux : 50 mm
Accès : par la rive droite

3) DISPOSITIF DE DEVALAISON
Sans objet, se réalise par surverse.

3) TRANSIT SEDIMENTAIRE
Sans objet

Article 3-2 : canoës

Prescriptions particulières relatives aux pratiques et aménagement sur le site

3.2. 1 Usages de l'eau liés aux activités nautiques
3.2. 1. 1 Maintien des infrastructures existantes du slalom

Par convention entre le CRCK et l'association de Roche ou toute autre association (ou structure)
désignée par le CRCK, celle ci assure la gestion du slalom. 2 poteaux en rive droite, sur le site de la
microcentrale, ont été replacés afin d'être en face de ceux situés de l autre côté. Les poteaux sont
peints, les câbles sont reposés avec ['ensemble du système de réglage (potences, câbles, boites de
réglage) aux frais de l'exploitant de la microcentrale. L'entretien et les réparations de l'installation
sont de la responsabilité des utilisateurs.

3. 2. 1.2. Maintien d'un débit suffisant dans la rivière aux périodes favorables pour la pratique du
kayak

Des créneaux horaires seront réservés aux pratiquants de kayak dans les périodes de forte
fréquentation, lorsque le débit de la rivière ne permet pas de concilier le fonctionnement de la
microcentrale et la pratique du slalom.

Entre le l avril et le l novembre, l'association de Roche ou toute autre association (ou structure)
désignée par le CRCK. peut demander l'arrêt de la microcentrale lorsque le débit dans le Doubs
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relevé à la station de Besançon (consultable sur le site Internet h
est < 150m3/s, de 14h30 à 17h30 les samedis après midi.

://www.rdbrmc. com/h droreel2)

Par ailleurs, toujours entre le l avril et le l novembre le SNB dispose de 25 créneaux d'une
heure et demie (lh30) où il peut demander l'arrêt de la centrale, du lundi au vendredi.

Ces arrêts se feront par l'exploitant de la microcentrale, après un message électronique d un
interlocuteur identifié de chaque structure, la veille de l'arrêt, avec confirmation le jour même par le
même moyen.

3. 2. 1. 3. Sécurité du site pour la pratique de sports en eaux vives

L'aménagement de la microcentrale ne devra pas générer de nouveaux risques pour les pratiquants
de sports en eaux vives. A cette fin, toutes les mesures de sécurité nécessaires seront mises en place
en concertation avec le CRCK et la DDCSPP (barrage flottant ou drame sur canal d amenée,
balisages, panneaux de signalisation...). Notamment il sera indiqué que l'embarquement dans le
canal d'amenée de la micro-centrale est interdit. L'accès à la rive (îlot de la microcentrale) devra
rester accessible pour les canoës qui connaîtraient des difficultés (dessalage. .. ) dans ce secteur.

Article 3-3 : mesures de réductions d'impact : mesures ERC et suivi

Afin de compenser des impacts résiduels et significatifs de l'installation sur l environnement qui
seraient constatés, tant en exploitation que lors de la réalisation de travaux, des études, suivis et des
mesures compensatoires adaptés à la situation peuvent être exigés.

Pour les besoins de ces études, le débit réservé à l'aval peut être modifié de façon temporaire sans
que l'exploitant puisse prétendre à indemnité pour perte énergétique.

L'exploitant établit un rapport de synthèse des résultats des suivis prévus au présent chapitre.

Un carnet de suivi des événements importants pour l'environnement est joint à ce rapport. On
entend par événements importants pour l'environnement, tout événement lié aux manoeuvres de
vannes ou aux opérations d'entretien et de maintenance pouvant avoir des conséquences sur les
milieux aquatiques.

Si ce rapport fait apparaître une évolution significative du milieu à laquelle les services chargés du
contrôle et de l'envirormement jugent opportun et possible techniquement de remédier dans des
conditions économiques accqrtables, les dispositions pertinentes du présent règlement d'eau sont
ajustées par arrêté de prescriptions complémentaires.

article 3-4 : autres dispositions

. Information sur les débits :

L'exploitant tient à jour un registre des débits turbinés ; à la demande du Préfet, notamment en
période d'étiage, l'exploitant ou à défaut le propriétaire, fournit au moins hebdomadairement les
informations sur les débits réservé et turbinés (heures de fonctionnement de la centrale et estimation
des débits selon la puissance produite) aux services de la police de l eau.
Le fonctionnement en éclusées est interdit.
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. Repère

Le permissionnaire a fixé en rive gauche, après accord du service chargé de la police des eaux, un
repère définitif et invariable rattaché au nivellement général de la France, qu'il devra associer à une
cote NGF scellée à proximité.

Ce repère, dont le zéro indiquera le niveau normal d'exploitation de la retenue, devra toujours rester
accessible aux agents de l'administration, ou commissionnés par elle, qui ont qualité pour vérifier la
hauteur des eaux. Il demeurera visible aux tiers. Le permissionnaire sera responsable de sa
conservation.

Le repère de niveau se présente sous la forme d un index comprenant les éléments visibles
suivants :

. un rectangle vert, correspondant au niveau normal d'exploitation garantissant en
permanence un débit qui ne saurait être inférieur au débit réservé,

. un rectangle rouge positionné sous le rectangle vert dont l'apparition témoignera de
l'insuffisance du débit réservé.

Pour justifier la validité du calage du repère, la courbe de correspondance hauteur d'eau lue sur la
mire/débit du Doubs devra être fournie au service police de l'eau de la Direction Départementale des
Territoires du Doubs.

. Obligations de mesures à la charge du permissionnaire

Le permissionnaire est tenu d'assurer la pose et le fonctionnement des moyens de mesure ou de
suivi, de conserver trois ans les dossiers correspondants et de tenir ceux-ci à la disposition des
agents de l'administration, ainsi que des personnes morales de droit public dont la liste est fixée en
application de l'article L. 214-8 du code de l'environnement.

Titre 4 : Prescriptions relatives à l'entretien :

Article 4-1 : Manouvre des vannes de décharge et autres ouvrages : sans objet

Article 4-2 : Chasses de dégravage (si présence de vannes) : sans objet

Article 4-3 : Vidanges (si présence de vannes) : sans objet

Article 4-4 : Manouvres relatives à la navigation

Il est expressément interdit au permissionnaire de s'immiscer en rien, sans ordre spécial de
l'administration, dans les manoeuvres relatives à la navigation.

Article 4-5 : Entretien de la retenue et du lit du cours d'eau

L'exploitant ou à défaut le propriétaire est tenu d'entretenir les canaux d'amenée d'eau aux turbines
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et les canaux de fuite. Ces opérations d'entretien ne nécessitent pas de déclaration ou d'autorisation
préalable dans la mesure où elles ont été précisées dans la demande initiale (article L215-14 relatif à
l'entretien par le riverain). Pour des travaux plus conséquents, de type curage de canaux, une
autorisation pluriannuelle, d'une durée maximale de 10 ans, peut être délivrée au titre de la rubrique
3210.

Le service de police de l'eau est tenu informé des dates de réalisation de ces opérations d'entretien
au moins 15 jours avant leur démarrage, sauf dans les cas où l'urgence impose une intervention
immédiate.

L'entretien des canaux d'amenée d'eau aux turbines et des canaux de fuites est effectué

conformément aux dispositions de l'arrêté de prescriptions générales relatif à la rubrique concernée.

Article 4-6 : Entretien des installations

Tous les ouvrages doivent être constamment entretenus en bon état par les soins et aux frais du
permissionnaire. L'exploitant ou à défaut le propriétaire manouvre les organes de régulation de
l'ouvrage de manière à respecter les cotes mentionnées dans l'arrêté d'autorisation ou dans les
arrêtés de prescriptions complémentaires.

L'exploitant ou à défaut le propriétaire entretient et maintient fonctionnels les dispositifs établis
pour assurer ses obligations en matière de continuité écologique et de débit restitué à l'aval.

Dégrillats : les déchets d'origine anthropique (plastiques, verres, pneus... ) seront évacués et triés,
les troncs et gros branchages susceptibles de générer des dommages ou de créer des embâcles seront
retirés et évacués. Les autres végétaux pourront être remis dans le cours d'eau, dans des conditions
permettant leur évacuation rapide.

Titre 5 : Travaux : Règles générales :
La description précise des travaux et les modalités de contrôle sont définies dans un arrêté
spécifique.

Article 5-1 : Communication des plans

Les plans des ouvrages à établir devront être visés dans les formes prévues dans les arrêtés de
prescriptions générales.

Le permissionnaire, avant le commencement des travaux, adressera au service police de l eau pour
visa, les plans précisant les caractéristiques générales des ouvrages utilisant l'énergie hydraulique.

Les travaux ne pourront commencer qu'après obtention du visa des plans attestant leur conformité
avec le présent arrêté.

Article 5-2 : Exécution des travaux - Récolement - Contrôles

Le pétitionnaire informe le service instructeur du démarrage des travaux au moins quinze jours
avant leur démarrage effectif et transmet le calendrier de réalisation des travaux.
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Il prend toutes les dispositions nécessaires pour limiter les risques de pollution accidentelle et de
destruction des milieux aquatiques en tenant compte du régime des eaux et de la nécessaire
prévention des inondations.

Pour les travaux se situant en zone inondable le ermissionnaire devra :

. se tenir informé quotidiennement de la situation hydrologique en cas de risque de cme ;

. prendre, en phase chantier, toutes les dispositions visant à garantir la sécurité du personnel et
des ouvrages en cours de construction.

. Les équipements sensibles à l'eau devront être situés au-dessus de la côte de la cme de
référence.

Dé ôts des matériaux et installations de chantier

Les installations de chantier, les stockages (matériaux, produits polluants) ainsi que les déblais
devront être situés en dehors des zones inondables, des zones humides et des zones de présence
d'espèces protégées.
Les travaux seront conduits de manière à écarter tout risque de pollution directe ou indirecte de
l'eau.

Le pétitionnaire procède, avant la mise en service de l'installation, à l'enlèvement complet des
installations de chantier, des constmctions provisoires et des déchets. Les déchets issus des travaux
sont évacués vers des sites autorisés prévus à cet effet.

Le pétitionnaire établit au fur et à mesure de l'avancement des travaux un compte rendu de chantier,
dans lequel il retrace le déroulement des travaux, les incidents survenus, les mesures qu'il a prises
pour respecter les prescriptions ci-dessus ainsi que les effets de son aménagement sur le milieu et
sur l écoulement des eaux, qu'il a identifiés.

Ces comptes-rendus sont tenus à la disposition des services chargés de la police de l'eau.

Lorsque les travaux sont réalisés sur une période de plus de six mois, le pétitionnaire adresse un
compte-rendu d étape à la fin des six mois puis tous les trois mois.

Article 5-3 : Mise en service de l'installation

La mise en service définitive de l'installation ne peut intervenir avant que le procès verbal de
récolement n'ait été notifié au pemussionnaire.
Le cas échéant, un récolement provisoire peut permettre une mise en service provisoire.

Titre 6 : dispositions générales :

Article 6-1 : Observation des règlements

Le permissionnaire est tenu de se conformer à tous les règlements existants ou à intervenir sur la
police, le mode de distribution et le partage des eaux, et la sécurité civile.

Article 6-2 : Dispositions applicables en cas d'incident ou d'accident

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-02-06-006 - Règlement d'eau centrale hydroélectrique de la Malate (Besançon) 39



Mesures de sécurité civile :

Le permissionnaire doit informer dans les meilleurs délais le service de Police de l'Eau, l'OfBce
Français de la Biodiversité (OFB), le service de la Préfecture (SIDPC), le Service Départemental
d'Incendie et de Secours (SDIS), l'ARS, ainsi que les mairies limitrophes de tout incident ou
accident affectant l'usine objet de l'autorisation et présentant un danger pour la sécurité civile, la
qualité, la circulation ou la conservation des eaux.

A cet effet le permissionnaire rédigera des consignes d'intervention qui préciseront :
- Les coordonnées des acteurs à prévenir ;
- Les moyens d intervention immédiats qu'il mettra en ouvre.

Ces consignes seront affichées en permanence sur le site d'exploitation.

Dès qu'il en a connaissance, le permissionnaire est tenu, concurremment, le cas échéant, avec la
personne à l'origine de l'incident ou de l'accident, de prendre ou de faire prendre toutes les mesures
possibles pour mettre fin à la cause du danger ou d'atteinte au milieu aquatique, évaluer les
conséquences de l'incident ou de l'accident et y remédier. Le préfet peut prescrire au permissionnaire
les mesures à prendre pour mettre fm au dommage constaté et en circonscrire la gravité, et
notamment les analyses à effectuer.

En cas de carences et s'il y a un risque de pollution ou de destruction du milieu naturel, ou encore
pour la santé publique et l'alimentation en eau potable, le préfet peut prendre ou faire exécuter les
mesures nécessaires aux frais et risques des personnes responsables.
Dans l'intéret de la sécurité civile, l'administration pourra, après mise en demeure du
permissionnaire, sauf cas d'urgence, prendre les mesures nécessaires pour prévenir ou faire
disparaître, aux frais et risques du permissionnaire, tout dommage provenant de son fait, sans
préjudice de l'application des dispositions pénales et de toute action civile qui pourrait lui être
intentée.

Les prescriptions résultant des dispositions du présent article, pas plus que le visa des plans ou que
la surveillance des ingénieurs prévus aux articles ci-après, ne sauraient avoir pour effet de diminuer
en quoi que ce soit la responsabilité du permissionnaire, qui demeure pleine et entière tant en ce qui
concerne les dispositions techniques des ouvrages que leur mode d'exécution, leur entretien et leur
exploitation.

Article 6-3 : Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 6-4 : Occupation du domaine public

Le permissionnaire est tenu de signer avec Voies Navigables de France (VNF) une convention
d'occupation temporaire du domaine public fluvial dans les conditions prévues aux articles L2124-8
et L2124-11 du Code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP).

Article 6-5 : Clauses de précarité

Le permissionnaire ne peut prétendre à aucune indemnité ni dédommagement quelconque si, à
quelque époque que ce soit, l'administration reconnaît nécessaire de prendre, dans les cas prévus aux
articles L. 211-3 (II, 1°) et L. 214-4 du code de l'environnement, des mesures qui le privent d'une
manière temporaire ou définitive de tout ou partie des avantages résultant du présent règlement.

10

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-02-06-006 - Règlement d'eau centrale hydroélectrique de la Malate (Besançon) 40



Article 6-6 : Redevance communale

Le permissionnaire sera tenu de verser une redevance aux communes intéressées de la répartition de
la valeur locative de la force motrice de la chute et de ses aménagements (IFER).

Article 6-7 : Redevance domaniale

Le permissionnaire sera tenu de verser à l'agent comptable de VNF le montant de la taxe visée aux
articles L4316-3 à L4316-9 du code des Transports.

Article 6-8 : Modifications des conditions d'exploitation en cas d'atteinte à la ressource en eau
ou au milieu aquatique

Si les résultats des mesures et les évaluations prévus à l'article 3-3 mettent en évidence des atteintes
aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'envirormement, et en particulier dans les cas
prévus aux articles L. 211 -3 (II, 1°) et L. 214-4 du code de l'environnement, le préfet pourra prendre
un arrêté complémentaire modifiant les conditions d'exploitation, en application de l'article R. 181-
45 du code de l'environnement.

Article 6-9 : Modifications

Toute modification apportée aux ouvrages, installations, à leur mode d'utilisation, à la réalisation
des travaux ou à l'aménagement en résultant, à l'exercice des activités ou à leur voisinage et
entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être porté,
avant sa réalisation à la connaissance du préfet, conformément aux dispositions de l'article R. 181-
46 du code de l'environnement.

Article 6-10 : Transfert de l'autorisation

En application du troisième alinéa de l'article R. 181-47 du code de l'environnement, préalablement
au transfert de l'autorisation initiale octroyée par l'arrêté n°2009-1803-00792 du 18 mars 2009, le
bénéficiaire potentiel du transfert en fait la déclaration au Préfet. Cette déclaration mentionne, s'il
s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du nouveau bénéficiaire et, s'il s'agit
d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son
siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Elle est accompagnée des pièces
justifiant les capacités techniques et financières du bénéficiaire du transfert.

Le préfet en donne acte ou notifie son refus motivé dans le délai de deux mois.

Article 6-11 : Cessation d'activité pour une durée supérieure à deux ans

La cessation définitive, ou pour une période supérieure à deux ans, de l'exploitation de l'installation
fait l'objet d'une déclaration par l'exploitant, ou, à défaut, par le propriétaire, auprès du préfet dans le
mois qui suit la cessation définitive ou le changement d'affectation et au plus tard un mois avant que
l'arret de plus de deux ans ne soit effectif.

La déclaration d'arrêt d'exploitation de plus de deux ans est accompagnée d'une note expliquant les
raisons de cet arrêt et la date prévisionnelle de reprise de cette exploitation. Le préfet peut émettre
toutes prescriptions conservatoires afin de protéger les intérêts énoncés à l'article L. 211-1 pendant
cette période d'arrêt.
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Article 6-12 : Remise en état des lieux

S'il est mis fin, de manière définitive, à l'exploitation de l'installation, conformément à l'article L.
181-23 du code de l'environnement, l'exploitant ou, à défaut, le propriétaire propose im projet de
remise en état des lieux total ou partiel accompagné des éléments de nature à justifier celui-ci.

Article 6-13 : Accès aux installations

Les agents chargés de la police de l'eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités autorisés par la présente autorisation, dans les
conditions fixées par le code de l'environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 6-14 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le permissionnaire de faire les déclarations ou d'obtenir
les autorisations requises par d autres réglementations.

Article 6-15 : Publication et information des tiers

Article RI 81-44

1° Une copie de l'arrêté d'autorisation environnementale ou de l'arrêté de refus est déposée à la
mairie de la commune dïmplantation du projet et peut y être consultée ;
2° Un extrait de ces arrêtés est affiché à la mairie de la commune d'implantation du projet pendant
une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par
les soins du maire;

3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales ayant été consultées
en application de l'article R. 181-38 ;

4° L'arrêté est publié sur le site Internet de la préfecture qui a délivré l'acte pendant une durée
minimale d'un mois.

Lïnformation des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret
industriel et de tout secret protégé par la loi.

Article 6-16 : Voies et délais de recours

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours. fr.
Article R181-50 Les décisions mentionnées aux articles L. 181-12 à L. 181-15 euvent être déférées

à la juridiction administrative :

l ° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) L'aiBchage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ;

b) La publication de la décision sur le site intemet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'afGchage de la décision.
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Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais
mentionnés aux l ° et 2°.

Article R181-52
Les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en
service du projet autorisé, aux seules fins de contester l'insufRsance ou l'inadaptation des
prescriptions définies dans l'autorisation, en raison des inconvénients ou des dangers que le projet
autorisé présente pour le respect des intérêts mentionnés à l'article L. 181-3.

Le préfet dispose d'un délai de deux mois, à compter de la réception de la réclamation, pour y
répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée négative.

S'il estime la réclamation fondée, le préfet fixe des prescriptions complémentaires dans les formes
prévues à l'article R. 181-45

Article 6-17 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture du Doubs, le maire de la commune de Besançon, le directeur
départemental des territoires du Doubs, le commandant du Groupement de gendarmerie
territorialement compétent sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs, et dont une copie
sera tenue à la disposition du public dans la mairie intéressée.

Copie du présent arrêté sera également adressée à la :

. Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) de
Bourgogne Franche-Comté ;

. Délégation interrégionale Bourgogne Franche-Comté et service départemental de l'office
français de la biodiversité ;

. Agence régionale de Santé (ARS) de Bourgogne Franche-Comté.

Besançon, le 0& Jlyaufi^

Le Préfet,
Po te Préfet

e Sec taire Général

Jean-Philippe SE ON

13

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2020-02-06-006 - Règlement d'eau centrale hydroélectrique de la Malate (Besançon) 43



DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2020-02-06-008

Société J. Simon à Quingey

Exploitation non conforme

Société J. Simon à Quingey

Exploitation non conforme
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25-2020-02-06-009

Société TROIS CANTONS EnR

Parc éolien sur les communes de

COLOMBIER-FONTAINE, ECOT et ETOUVANS
Arrêté préfectoral portant autorisation environnementale

Installation de production d'électricité par aérogénérateurs sur les communes de

COLOMBIER-FONTAINE, ECOT et ETOUVANS
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    PREFET DU DOUBS

LE PREFET DU DOUBS 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ARRETÉ  n° RAA portant  abrogation  de  l’arrêté  préfectoral
accordant l’habilitation funéraire aux Pompes Funèbres de Pontarlier à LEVIER

VU  le Code général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2233-26
et L2223-31 à L2223-34, L2223-40, L2223-41 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-2020-01-15-003 du 15 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean
RICHERT, sous-préfet, directeur du cabinet ;

VU  l’arrêté  n°25-2018-08-01-001 du  1er août  2018,  autorisant  l’établissement  secondaire  de  la
société Pompes Funèbres de Pontarlier, exploité par M. Stéphane DONIER MEROZ, sis route de
Septfontaine, ZI des Champs Bégaud à LEVIER- 25270, à  exercer des activités dans le domaine
funéraire ;

VU le rachat de cet établissement par la société Pompes Funèbres A. Maire de Levier (SCI Warie)
comme attesté par l’acte de vente du 22 novembre 2019 ; 

SUR proposition du Directeur de Cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1er : L’arrêté préfectoral n°25-2018-08-01-001 du 1er août 2018 accordant l’habilitation
n°18-25-223 à  l’entreprise  Pompes  Funèbres  de  Pontarlier,  sise  route  de  Septfontaine,  ZI  des
Champs Bégaud à LEVIER- 25270, est abrogé.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans
délai  de  deux  mois  suivant  sa  notification  et  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Besançon dans les deux mois suivant sa notification ou le rejet du recours gracieux.
Le tribunal administratif peut être également être saisi par l’application informatique « Télérecours
citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

 ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82

Horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Cabinet

Direction des sécurités
Pôle polices administratives
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Article 3 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le Sous-Préfet de Pontarlier par intérim

- M. le Maire de la commune de LEVIER

-  M.  le  Directeur  de  l’ARS  Bourgogne  Franche-Comté  3  avenue  Louise  Michel
25044 Besançon cedex

- M. Stéphane DONIER MEROZ, société Pompes Funèbres de Pontarlier, 7 rue Claude
Chappe, 25300 PONTARLIER.

                                                                             Besançon, le 3 février 2020

Pour le préfet, par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

     signé

Jean RICHERT
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PRÉFET DU DOUBS

ARRETE PREFECTURE RAA n° 

OBJET : Débits de boissons – périmètres de protection. 

VU le code de la Santé Publique et notamment les articles L 3335-1 à L 3335-4 ;

VU la loi 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité
des actions publiques (articles 45 – 47 et 53) ;

VU le  décret  du 24 septembre 2018 portant  nomination  de M. Joël  MATHURIN, préfet  du
Doubs ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2013-156-003 du 5 juin 2013 fixant les périmètres de protection applicables
aux débits de boissons autour de certains édifices ou établissements;

SUR proposition du Directeur du Cabinet du Préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article  1er :  L'arrêté  préfectoral  n°  2013-156-003  du  5  juin  2013  relatif  aux  périmètres  de
protection des débits de boissons est abrogé.

Article 2 : Le nombre de zones protégées est réduit dorénavant à 3 restrictions (contre 8 auparavant)
à savoir : 

 les  établissements  de  santé,  les  centres  de  soins,  d’accompagnement  et  de  prévention  en
addictologie et les centres d’accueil et d’accompagnement à la réduction des risques pour usagers
de drogues ; 

 les établissements d’enseignement, de formation, d’hébergement collectif ou de loisirs de la 
jeunesse,

 les stades, piscines, terrains de sports publics ou privés, à l’exclusion des terrains de golf dont
le « club-house » est situé au coeur du domaine.

Sans préjudice des droits acquis, aucun nouveau débit de boissons à consommer sur place de 3ème ou
4ème catégories ne pourra être établi  ni transféré autour des édifices et établissements désignés ci-
dessus. Les distances à respecter demeurent de :

 50  mètres dans  les  communes  dont  la  population  agglomérée  est  inférieure  à
5 000 habitants .

 100 mètres dans les communes dont la population agglomérée est comprise  entre 5 000 et
10 000 habitants ;

 150  mètres dans  les  communes  dont  la  population  agglomérée  est  supérieure  à
10 000 habitants.

ADRESSE POSTALE : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
site internet : www.franche-comte.pref.gouv.fr

Cabinet
Direction des sécurités
Pôle polices administratives

Le Préfet Du Doubs,
Chevalier de l’ordre national du mérite
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Article 3 :  La mesure de ces distances s’effectue sur les voies de circulation ouvertes au public,
suivant l’axe de ces dernières, entre et à l’aplomb des portes d’accès et de sortie les plus rapprochées
de l’établissement protégé et du débits  de boissons, mesure augmentée de la distance de la ligne
droite au sol entre les portes d’accès mentionnées et l’axe de la voie de circulation.

Article  4 :  Le directeur du cabinet  du préfet  du Doubs,  les  sous-préfets  des arrondissements  de
Montbéliard et Pontarlier, les maires du département, le directeur régional des douanes, le directeur
départemental de la Sécurité Publique et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr

Besançon, le 3 février 2020

Signé

Joël MATHURIN
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PRÉFET DU DOUBS

ARRÊTÉ N° 25 – 2020 –        –        –       
portant renouvellement de l’agrément pour assurer des formations aux premiers secours

au bénéfice de la délégation territoriale du Doubs
de l’Union générale sportive de l’enseignement libre (UGSEL)

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié, relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le  décret  n°  97-48  du  20  janvier  1997  modifié,  portant  diverses  mesures  relatives  au
secourisme ;

VU l’arrêté  interministériel  du  8  juillet  1992  modifié,  relatif  aux  conditions  d'habilitation  ou
d'agrément pour les formations aux premiers secours ;

VU l’arrêté  du 24 mai 2000 modifié, portant organisation de la formation continue des premiers
secours ;

VU l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » ;

VU l’arrêté  du  29  novembre  2010  modifié,  portant  agrément  de  l’Union  générale  sportive  de
l’enseignement libre pour assurer les formations aux premiers secours ;

VU l’arrêté  du  8  août  2012  fixant  le  référentiel  national  de  sécurité  civile  relatif  à  l’unité
d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » ;

VU l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à
l’unité  d’enseignement  « pédagogie appliquée à  l’emploi  de formateur  en prévention  et  secours
civiques » ;

VU la demande de renouvellement d’agrément présentée par la délégation territoriale du Doubs de
l’Union générale  sportive  de l’enseignement  libre,  sise  au  30 chemin de  la  grange du collège,
institution Notre-Dame Saint-Jean à Besançon ;

VU l'arrêté du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT, sous-préfet,
directeur de cabinet ; 

CABINET 
DIRECTION DES SÉCURITÉS

Service interministériel de défense
et de protection civiles

Préfecture du Doubs - 25-2020-02-10-004 - Arrêté portant renouvellement de l’agrément pour assurer des formations aux premiers secours au bénéfice de la
délégation territoriale du Doubs de l’Union générale sportive de l’enseignement libre (UGSEL) 149



A R R Ê T E

Article 1  er : la délégation territoriale du Doubs de l’Union générale sportive de l’enseignement libre
(UGSEL) est agréée pour assurer les formations aux premiers secours suivantes : 

- prévention et secours civiques de niveau 1 ;

- pédagogie initiale et commune de formateur ;

- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques.

Article 2 : l’agrément est délivré pour une durée de deux ans à compter de la date de notification
du présent arrêté et renouvelable, sous réserve de l’application des conditions fixées
aux articles 13, 14 et 16 de l’arrêté interministériel du 8 juillet 1992 modifié.

Article 3 : les  formations  citées  à  l’article  1er du  présent  arrêté  font  l’objet  d’une  décision
individuelle d’agrément délivrée par le ministère de l’Intérieur qui en fixe les dates de
validité.

Article     4 : l’agrément peut être retiré en cas de non-respect de ces conditions, conformément à
l’article 17 de l’arrêté précité.

Article 5 : par application de l'article R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. Ce dernier peut être saisi par l’application
informatique « télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le
délai de recours contentieux.

Article 6 : le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.

Besançon, le

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de cabinet,

Jean RICHERT
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   PRÉFET DU DOUBS

ARRÊTÉ N° 25 – 2020 –      –        –        
portant renouvellement de l’agrément pour assurer des formations aux premiers secours

au bénéfice de l’Union nationale des associations des secouristes et des sauveteurs du Doubs,
Haute-Saône et Territoire de Belfort (UNASS 25-70-90)

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié, relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le  décret  n°  97-48  du  20  janvier  1997  modifié,  portant  diverses  mesures  relatives  au
secourisme ;

VU l’arrêté  interministériel  du  8  juillet  1992  modifié,  relatif  aux  conditions  d'habilitation  ou
d'agrément pour les formations aux premiers secours ;

VU l’arrêté du 24 mai 1993 portant agrément à l’Union nationale des associations des secouristes et
des sauveteurs pour assurer des formations aux premiers secours ;

VU l’arrêté  du 24 mai 2000 modifié, portant organisation de la formation continue des premiers
secours ;

VU l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » ;

VU l'arrêté du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT, sous-préfet,
directeur de cabinet ; 

VU la demande de renouvellement d’agrément présenté par l’UNASS 25-70-90, sise au 14 rue
Gambetta à Besançon ;

A R R E T E

Article  1  er : l’UNASS  25-70-90  est  agréé  pour  assurer  les  formations  aux  premiers  secours
suivantes :

- prévention et secours civiques de niveau 1 ;

CABINET 
DIRECTION DES SÉCURITÉS

Service interministériel de défense
et de protection civiles
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Article 2 : l’agrément est délivré pour une durée de deux ans à compter du 14 décembre 2019 et
renouvelable, sous réserve de l’application des conditions fixées aux articles 13, 14 et
16 de l’arrêté interministériel du 8 juillet 1992 modifié.

Article 3 : l’agrément peut être retiré en cas de non-respect de ces conditions conformément à
l’article 17 de l’arrêté précité.

Article     4 : la formation citée à l’article 1er du présent arrêté fait l’objet d’une décision individuelle
d’agrément délivrée à l’UNASS par le ministère de l’Intérieur qui en fixe la date de
validité.

Article 5 : par application de l'article R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. Ce dernier peut être saisi par l’application
informatique « télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le
délai de recours contentieux.

Article 6 : le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.

Besançon, le

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de cabinet,

Jean RICHERT
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   PRÉFET DU DOUBS

ARRÊTÉ N° 25 – 2020 – 02 –       –        
portant agrément de sécurité civile de type D – dispositif prévisionnel de secours –
au bénéfice de l’Union départementale des sapeurs-pompiers du Doubs (UDSP 25)

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le  code de la  sécurité  intérieure,  notamment ses  articles  L. 725-1,  L.  725-3 et  R.  725-1 à
R. 725-9 ;

VU le  décret  n° 2017-908 du 6 mai  2017 portant notamment diverses dispositions relatives au
régime juridique des associations, articles 15 à 21 ;

VU  l’arrêté  du  27  février  2017  relatif  à  l’agrément  de  sécurité  civile  de  type  D  –  dispositif
prévisionnel de secours ;

VU l’arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de
secours ;

VU la demande de renouvellement d’agrément présentée  en date du 31 janvier 2020  par  l’Union
départementale des sapeurs-pompiers du Doubs sise au 10 chemin de la clairière à Besançon ;

A R R Ê T E

Article  1  er : l’Union  départementale  des  sapeurs-pompiers du  Doubs  est  agréée  au  niveau
départemental pour une durée de 2 ans à compter de la notification du présent arrêté
pour les missions définies ci-dessous : 

• D–PAPS : point d’alerte et de premiers secours ;

• D–DPS–PE à GE : dispositif prévisionnel de secours de petite envergure à
grande envergure.

Pour  chacune de  ces  missions,  la  mention  « sécurité  de  la  pratique  des  activités
aquatiques » est exclue.

Article 2 : l’agrément accordé par le présent arrêté peut être retiré ou abrogé, notamment en cas
non-respect d’une des conditions fixées par les articles R. 725-1 à R. 725-11du Code
de la sécurité intérieure, et dans les formes prévues par le Code des relations entre le
public et l’administration.

CABINET 
DIRECTION DES SÉCURITÉS

Service interministériel de défense
et de protection civiles
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Article 3 : l’association s’engage à signaler sans délai, au ministre chargé de la sécurité civile,
toute modification substantielle des éléments au vu desquels l’agrément a été accordé.

Article 4 : par application de l'article R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. Ce dernier peut être saisi par l’application
informatique « télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le
délai de recours contentieux.

Article 5 : le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.

Besançon, le

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de cabinet,

         Jean RICHERT
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PRÉFET DU DOUBS

ARRÊTÉ N° 25 – 2020 – 02 –       –       
portant renouvellement de l’agrément pour assurer des formations aux premiers secours

au bénéfice de l’association Franche-Comté Sauvetage Secourisme (FC2S)

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié, relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le  décret  n°  97-48  du  20  janvier  1997  modifié,  portant  diverses  mesures  relatives  au
secourisme ;

VU l’arrêté  interministériel  du  8  juillet  1992  modifié,  relatif  aux  conditions  d'habilitation  ou
d'agrément pour les formations aux premiers secours ;

VU l’arrêté  du 24 mai 2000 modifié, portant organisation de la formation continue des premiers
secours ;

VU l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » ;

VU l’arrêté du 9 août 2007, portant agrément de la Fédération nationale des métiers de la natation et
du sport (FNMNS) pour assurer des formations aux premiers secours ;

VU l’arrêté du 24 août 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement « premiers secours en équipe de niveau 1 » ;

VU l’arrêté du 14 novembre 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement « premiers secours en équipe de niveau 2 » ;

VU l’arrêté  du  8  août  2012  fixant  le  référentiel  national  de  sécurité  civile  relatif  à  l’unité
d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » ;

VU l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à
l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours » ;

VU l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à
l’unité  d’enseignement  « pédagogie appliquée à  l’emploi  de formateur  en prévention  et  secours
civiques » ;

VU l'arrêté du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT, sous-préfet,
directeur de cabinet ; 

CABINET 
DIRECTION DES SÉCURITÉS

Service interministériel de défense
et de protection civiles
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VU la demande de renouvellement d’agrément présentée par l’association FC2S sise au 4 boulevard
Léon Blum à Besançon ;

A R R Ê T E

Article 1  er : l’association FC2S affiliée à la FNMNS  est agréé pour assurer les formations  aux
premiers secours suivantes : 

- prévention et secours civiques de niveau 1 ;

- premiers secours en équipe de niveau 1  ;

- premiers secours en équipe de niveau 2 ;

- pédagogie initiale et commune de formateur ;

- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours ; 

- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques.

Article 2 : l’agrément est délivré pour une durée de deux ans à compter de la date de notification
du présent arrêté et renouvelable, sous réserve de l’application des conditions fixées
aux articles 13, 14 et 16 de l’arrêté interministériel du 8 juillet 1992 modifié.

Article 3 : l’agrément peut être retiré en cas de non-respect de ces conditions conformément à
l’article 17 de l’arrêté précité.

Article     4 : les  formations  citées  à  l’article  1er du  présent  arrêté  font  l’objet  d’une  décision
individuelle d’agrément délivrée à la FNMNS par le ministère de l’Intérieur, qui en
fixe les dates de validité.

Article 5 : par application de l'article R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. Ce dernier peut être saisi par l’application
informatique « télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le
délai de recours contentieux.

Article 6 : le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.

Besançon, le

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de cabinet,

Jean RICHERT
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PRÉFET DU DOUBS

ARRÊTÉ N° 25 – 2020 –       –       –       
portant renouvellement de l’agrément pour assurer des formations aux premiers secours au bénéfice

du Comité départemental du Doubs de la Fédération française de sauvetage et de secourisme

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le décret n° 91-834 du 30 août 1991 modifié, relatif à la formation aux premiers secours ;

VU le  décret  n°  97-48  du  20  janvier  1997  modifié,  portant  diverses  mesures  relatives  au
secourisme ;

VU l’arrêté  interministériel  du  8  juillet  1992  modifié,  relatif  aux  conditions  d'habilitation  ou
d'agrément pour les formations aux premiers secours ;

VU l’arrêté du 26 mai 1993 portant agrément de Fédération française de sauvetage et de secourisme
(FFSS) pour assurer les formations aux premiers secours ;

VU l’arrêté  du 24 mai 2000 modifié, portant organisation de la formation continue des premiers
secours ;

VU l’arrêté du 24 juillet 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement « prévention et secours civiques de niveau 1 » ;

VU l’arrêté du 24 août 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité civile
relatif à l'unité d'enseignement « premiers secours en équipe de niveau 1 » ;

VU l’arrêté du 14 novembre 2007 modifié, fixant le référentiel national de compétences de sécurité
civile relatif à l'unité d'enseignement « premiers secours en équipe de niveau 2 » ;

VU l’arrêté  du  8  août  2012  fixant  le  référentiel  national  de  sécurité  civile  relatif  à  l’unité
d’enseignement « pédagogie initiale et commune de formateur » ;

VU l’arrêté du 3 septembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à
l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours » ;

VU l’arrêté du 4 septembre 2012 modifié, fixant le référentiel national de sécurité civile relatif à
l’unité  d’enseignement  « pédagogie appliquée à  l’emploi  de formateur  en prévention  et  secours
civiques » ;

VU l'arrêté du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT, sous-préfet,
directeur de cabinet ; 

CABINET 
DIRECTION DES SÉCURITÉS

Service interministériel de défense
et de protection civiles
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VU la demande de renouvellement d’agrément présentée par le comité départemental du Doubs de
la  Fédération  française  de  sauvetage  et  de  secourisme,  sis  au  101  C  faubourg  de  Besançon  à
Montbéliard ;

A R R Ê T E

Article  1  er : le  comité  départemental  du  Doubs  de  la  Fédération  française  de  sauvetage  et  de
secourisme (FFSS- CD25) est agréé pour assurer les formations aux premiers secours
suivantes : 

- prévention et secours civiques de niveau 1 ;

- premiers secours en équipe de niveau 1  ;

- premiers secours en équipe de niveau 2 ;

- pédagogie initiale et commune de formateur ;

- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur aux premiers secours ; 

- pédagogie appliquée à l’emploi de formateur en prévention et secours civiques.

Article 2 : l’agrément est délivré pour une durée de deux ans à compter de la date de notification
du présent arrêté et renouvelable, sous réserve de l’application des conditions fixées
aux articles 13, 14 et 16 de l’arrêté interministériel du 8 juillet 1992 modifié.

Article 3 : l’agrément peut être retiré en cas de non-respect de ces conditions conformément à
l’article 17 de l’arrêté précité.

Article     4 : les  formations  citées  à  l’article  1er du  présent  arrêté  font  l’objet  d’une  décision
individuelle d’agrément délivrée à la FFSS par le ministère de l’Intérieur, qui en fixe
les dates de validité.

Article 5 : par application de l'article R 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté
peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai
de deux mois à compter de sa publication. Ce dernier peut être saisi par l’application
informatique « télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr
Durant ce délai, un recours gracieux peut être exercé, auprès du préfet, prorogeant le
délai de recours contentieux.

Article 6 : le sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.

Besançon, le

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Sous-Préfet, Directeur de cabinet,

Jean RICHERT
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Dérogation survol aérien pour le compte société RTE STH

du 9 au 13 mars 2020 semaine 11

Dérogation survol aérien pour le compte société RTE STH du 9 au 13 mars 2020 semaine 11
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PREFET DU DOUBS

ARRETE PREFECTORAL N° RAA accordant une dérogation de
survol du département du Doubs,  pour des opérations de surveillance de réseaux d’électricité,  pour le
compte de la société RTE STH  entre le 9 et 13 mars 2020 (semaine 11).

VU le Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des dispositions
opérationnelles  relatives  aux  services  et  procédure  de  navigation  aérienne  et  notamment  les  articles
SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue ;

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté  ministériel  du 10 octobre  1957 relatif  au survol  des agglomérations  et  des rassemblements de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les  arrêtés  ministériels  modifiés  du 31 juillet  1981 relatifs  aux brevets,  licences  et  qualifications  des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel du 24 juillet  1991 relatif  aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012 et
notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives et
conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon les
règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n° 25-2020-01-30-005 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT
sous-préfet, directeur de cabinet ;

VU la demande en date 29 janvier 2020 de la société RTE - STH, sise à AVIGNON (84918), 1470 Route de
l’Aérodrome – CS 50146, en vue d’être autorisée à survoler le département du Doubs, afin d’effectuer des
opérations de surveillance de lignes électriques haute tension;

ADRESSE POSTALE : 8 bis, rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX - STANDARD TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

CABINET – Direction des Sécurités
 Pôle  Polices Administratives

Le Préfet du Doubs,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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VU l'avis favorable émis le 20 janvier 2020 par le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est ; 

VU l'avis favorable émis le 5 février 2020 par le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er   :  la société RTE - STH, sise à AVIGNON (84918), 1470 Route de l’Aérodrome – CS
50146, est autorisée à effectuer une mission de travaux aériens et de surveillance des réseaux d’électricité du
9 au 13 mars 2020 inclus, en dérogation au niveau minimal de survol au-dessus des agglomérations, des villes
ou des rassemblements de personnes ou d’animaux du département, sous respect des consignes techniques et
opérationnelles ci-après définies.

ARTICLE 2 : l’autorisation accordée ne dispense pas le pilote ci-nommé, du respect des restrictions relatives à
l’espace aérien : 

Christophe GRASSET – licence FRA.FCL.CH00125676

ARTICLE 3  : Seul les appareils ci après définis, pourront être utilisés : 

aéronef EC 135 T3 immatriculé F-HOMF

ARTICLE 4     :   Les prescriptions suivantes de la direction zonale de la police aux frontières Est devront être
strictement appliquées :

Les  paramètres  de  survol  (trajectoires,  hauteur,  vitesse,  matériels  utilisés,  etc.)  seront  adaptés  à  la
configuration du site, de façon à limiter au maximum les nuisances sonores et les risques pour les tiers en
cas d’avarie.

De plus, il devra être tenu compte de la proximité éventuelle d’établissements dans lesquels se trouveraient
des personnes à risque (hôpitaux, maisons de retraite, etc.) ou d’élevage de chevaux ou d’animaux fragiles.

Les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications du pilote devront
être conformes à la réglementation en vigueur.

Un manuel d’activités particulières devra être déposé auprès du District Aéronautique. Copie de ce manuel
sera conservée à bord de l’aéronef utilisé, afin que l’exploitant et son personnel puissent veiller à sa stricte
application (Chapitre 3 de l’annexe à l’arrêté du 24.07.91).

La présence à bord de toute personne n’ayant  pas une fonction en relation avec le but du vol effectué est
interdite (§ 5.4 de l’arrêté du 24.07.91).

ARTICLE 5 : Les  conditions  techniques  et  opérationnelles  suivantes  de  la  direction  de  la  sécurité  de
l’aviation civile du nord-est devront être strictement appliquées : 

RÉGLEMENTATION

L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences techniques et
opérationnelles applicables du règlement (UE) n°965/2012 modifié déterminant les exigences techniques et
les procédures administratives applicables aux opérations aériennes (part NCO.SPEC).
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RÉGIME DE VOL ET CONDITIONS MÉTÉOROLOGIQUES

Les opérations seront conduites en conformité avec le point SERA.5001 du règlement d'exécution (UE) n°
923/2012 modifié et le point FRA.5001 de l'arrêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre
du règlement d'exécution (UE) n° 923/2012".

HAUTEURS DE VOL ET DISTANCES

La hauteur de vol minimale est adaptée au travail.  La distance minimale par rapport aux habitations est de
deux fois le diamètre rotor. L’atterrissage doit toujours être possible même en  cas de panne moteur, en de-
hors des agglomérations ou sur un aérodrome public.

PILOTES
Le survol est effectué par le pilote mentionné dans le dossier de demande du 20/12/2020, à savoir M. Chris-
tophe GRASSET.
Le pilote doit disposer d’une licence professionnelle conforme au règlement AIRCREW avec un certificat
médical de classe 1.

NAVIGABILITÉ

Le survol est effectué au moyen d’un aéronef de type EC 135 T3 immatriculé F-HOMF.
Les aéronefs utilisés sont titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide.
Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de l’opération spécialisée devront avoir été approu -
vées par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat d’immatriculation de l’appa-
reil ; les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être
inscrites dans le manuel de vol.

CONDITIONS OPÉRATIONNELLES
Le pilote devra identifier les zones où il existe des obstacles pour déterminer ses trajectoires.
La vitesse  minimale  doit  être supérieure  ou égale  à la vitesse  de sécurité  au décollage (VSD) sauf si  les
performances de l'hélicoptère lui permettent d'acquérir, dans les conditions du vol, cette vitesse de sécurité et de
maintenir ses performances ascensionnelles après avoir évité tous les obstacles, malgré la panne du groupe
motopropulseur le plus défavorable.

DIVERS
Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d'espaces aériens et
zones réglementées, dangereuses et interdites.
L'exploitant devra s'assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la sécurité
publique, en l'occurence une précaution particulière sera apportée afin que soit évité le survol des établissements
sensibles tel qu'hôpitaux, établissements pénitentiaires etc...
La présence à bord de toute personne n'ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est notamment
interdite lors des vols effectués dans le cadre d'une opération spécialisée. Les personnes qui sont admises à bord
des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec les opérations effectuées et ceci doit être clairement
défini dans le manuel d'exploitation (Task Specialist). 
L'information des riverains ainsi que l'évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront, dans certains
cas exceptionnels de très basse altitude, être décidée pa rle préfet du département.

ARTICLE 6 : L’ensemble des documents liés à l’entreprise (MANEX, accusé-réception de la déclaration
d’exploitation) devra impérativement être en cours de validité et conforme à la réglementation en vigueur.

L’ensemble des documents liés aux appareils (CEN, CDN, assurances) devra impérativement être en cours de
validité et conforme à la réglementation en vigueur.

La société de travail aérien devra être préalablement détentrice d’une « autorisation de vols rasants » délivrée par
la direction régionale de l’aviation civile.

Seul l’appareil cité à l’article 3 pourra être utilisé.

Conformément au paragraphe 5-4 de l'arrêté du 24 juillet  1991, seules les personnes ayant une fonction en
relation avec le but du vol effectué sont autorisées à être à bord.
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ARTICLE 7 : Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord de l’appareil pendant la durée des missions.
En cas d’inobservation des conditions énumérées ci-dessus, l'autorisation préfectorale pourrait être retirée
sans préavis. La société devra être en possession d’une attestation d’assurance la couvrant des risques liés à
ses activités aériennes.

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Police Aéronautique de Metz
(Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service, au CIC CRA PAF METZ (Tél :

03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence.

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

 le directeur de cabinet du préfet du Doubs,
 le directeur de la sécurité de l’aviation civile nord-est 
 le directeur zonal de la police aux frontières de la zone est 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie conforme sera adressée
aux :

 sous-préfet de l'arrondissement de Montbéliard,
 sous-préfet de l'arrondissement de Pontarlier,
 commandant du groupement de gendarmerie du Doubs
 directeur départemental de la sécurité publique

Besançon, le  12 février 2020

Pour le Préfet, par délégation
le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

signé

Jean RICHERT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr
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Habilitation analyse d'impact ITUDES
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Préfecture du Doubs

25-2020-02-10-001

OBJET:Reconnaissance aptitude technique garde

particulier bois M. Tony SALVI

Reconnaissance aptitude technique garde particulier bois M. Tony SALVI

Préfecture du Doubs - 25-2020-02-10-001 - OBJET:Reconnaissance aptitude technique garde particulier bois M. Tony SALVI 177



PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de
garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-2020-01-30-006 en date du30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT,
sous-préfet, directeur de cabinet ;
VU la demande présentée par  M. Tony SALVI,  en vue d’obtenir  la reconnaissance de son aptitude technique à
exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Tony SALVI a suivi les formations (modules 1 et 4) ;
Considérant que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique
nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du directeur de cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Tony SALVI, né le 15/04/1991 à Montbéliard (25) est reconnu comme détenant les compétences
techniques permettant d’exercer les fonctions de garde des bois et forêts particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’agriculture,  de
l’agroalimentaire  et  de  la  forêt,  ou d’un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif.  L’exercice  d’un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le directeur de cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Tony SALVI, et publié au recueil des actes administratifs.

             Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

              Jean RICHERT

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

 Cabinet

Direction des sécurités 

Pôle polices administratives

Affaire suivie par     : Sarah Ladreyt

Tél.     : 03 81 25 10.97

sarah.ladreyt@doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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Préfecture du Doubs

25-2020-02-06-002

Renouvellement habilitation funéraire PF

MUSULMANES FC 6 rue de l'épitaphe Besançon

Renouvellement habilitation funéraire PF MUSULMANES FC 6 rue de l'épitaphe Besançon
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PREFET DU DOUBS

Arrêté préfectoral n°  portant  renouvellement  de  l’habilitation  funéraire
pour  le  compte  de  l’EURL Pompes  Funèbres  Musulmanes  de  Franche-Comté  sise  6  rue  de
l’épitaphe 25000 Besançon

VU le Code général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2223-41,
L2223-43 et R2223-56 à R2223-65 ;

VU la circulaire du ministère de l'intérieur et de l'aménagement du territoire n°169 C du 15 mai 1995 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°25–2020-01-30-006  du  30  janvier  2020  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean
RICHERT sous-préfet, directeur du cabinet ;

VU l'arrêté n°2014-4064-0002 du 5 mars 2014 habilitant l’EURL "Pompes Funèbres Musulmanes de
Franche-Comté" sise 6 rue de l'épitaphe à 25000 BESANCON, à exercer des activités dans le domaine
funéraire pour une durée de six ans ;

VU la  demande  de  renouvellement  de  l'habilitation  formulée  le  25  janvier  2020  par  Monsieur
Mohammed ABDELMALEK, gérant de l’EURL Pompes Funèbres Musulmanes de Franche-Comté
sise 6 rue de l’épitaphe 25000 Besançon ;

VU les justificatifs produits ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1  er     : L'entreprise "Pompes Funèbres Musulmanes de Franche-Comté" sise 6 rue de l'épitaphe
25000 BESANCON et exploitée par Monsieur Mohammed ABDELMALEK, est habilitée à exercer
sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes :

✔ transport  de  corps  avant  et  après  mise  en  bière  .  prestations  sous  traitées  avec  l’opérateur
funéraire Marbrerie du Val de Loue représentée et exploitée par Monsieur Fabrice COCOT, sise
ZA la blanchotte 25440 Quingey. Un contrat de sous-traitance a été établi le 1er janvier 2020
entre  les  deux  parties,  pour  une  durée  d’1  an  et  renouvelable  par  tacite  reconduction.
L’établissement Marbrerie du Val de Loue est habilité sous le n° 19-25-198, depuis le 7 juin
2019 pour une durée de 6 ans.

Cabinet

Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Le préfet du Doubs,
Chevalier de l’ordre national du mérite
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✔ Travaux de cimetière : prestations sous traitées avec l’opérateur funéraire Marbrerie du Val de
Loue représentée et  exploitée  par  Monsieur  Fabrice  COCOT,  sise  ZA la  blanchotte  25440
Quingey. Un contrat de sous-traitance a été établi le 1er janvier 2020 entre les deux parties, pour
une durée d’1 an et renouvelable par tacite reconduction. L’établissement Marbrerie du Val de
Loue est habilité sous le n° 19-25-198, depuis le 7 juin 2019 pour une durée de 6 ans.

✔ organisation des obsèques

✔  fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que 
des urnes cinéraires,

✔ fourniture  des  objets  et  prestations  nécessaires  aux obsèques,  inhumations,  exhumations  et
crémations.

Article  2 : Le  numéro  d’habilitation  funéraire  d’enregistrement  au  Référentiel  des  Opérateurs
Funéraires  est le 

ROF 20-25-0018

Article 3 : La durée de l'habilitation est attribuée pour une durée de 6 ans valable jusqu’au :  5 mars
2026
Celle-ci est renouvelable sur demande présentée 2 mois avant l’échéance.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à l'article
L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5 : le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs et dont copie sera adressée à :

- Monsieur le maire de la ville de BESANCON

- M. le directeur de l'agence régionale de santé Bourgogne Franche-Comté

-  Monsieur  Mohammed  ABDELMALEK,  Pompes  Funèbres  Musulmanes  de  Franche-
Comté 6 rue de l’épitaphe – 25000 BESANCON.

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication 
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;

Besançon, le 6 février 2020
Pour le préfet, par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

signé

Jean RICHERT
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-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon
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Préfecture du Doubs

25-2020-02-05-002

Renouvellement habilitation funéraire régie communale

LES FONTENELLES 25210

Renouvellement habilitation funéraire régie communale LES FONTENELLES 25210
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PREFET DU DOUBS

Arrêté préfectoral R.A.A. n°  portant  renouvellement  de  l’habilitation
funéraire pour la régie communale de la commune DES FONTENELLES 25210.

VU le Code général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2223-41,
L2223-43 et R2223-56 à R2223-65 ;

VU la circulaire du ministère de l'intérieur et de l'aménagement du territoire n°169 C du 15 mai 1995 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25–2020-01-30-006 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT sous-
préfet, directeur du cabinet ;

VU l'arrêté n°2014-036-006 du 5 février 2014 habilitant la régie communale DES FONTENELLES à
exercer des activités dans le domaine funéraire pour une durée de six ans ;

VU la demande de renouvellement de l'habilitation formulée le 23 janvier 2020 par Monsieur le Maire
de la commune DES FONTENELLES 25210 pour la régie communale funéraire ;

VU les justificatifs produits ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1  er     : la régie communale DES FONTENELLES représentée par Monsieur le Maire, sise mairie
13 rue principale  25210 LES FONTENELLES,  est  habilitée  à exercer sur  l'ensemble du territoire
national les activités funéraires suivantes :

✔ fourniture des prestations et personnel nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations.

Article  2 : Le  numéro  d’habilitation  funéraire  d’enregistrement  au  Référentiel  des  Opérateurs
Funéraires est le 

R.O.F. 20-25-0033

Cabinet

Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Le préfet du Doubs,
Chevalier de l’ordre national du mérite
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Article 3 :  La  durée de l'habilitation est attribuée pour une  durée de 6 ans valable jusqu’au :  5
février 2026
Celle-ci est renouvelable sur demande présentée 2 mois avant l’échéance.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à l'article
L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5 : le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs et dont copie sera adressée à :

- Monsieur le maire des FONTENELLES

- M. le directeur de l'agence régionale de santé Bourgogne Franche-Comté

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication 
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Besançon- le 
tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique «télérecours citoyens »accessible par le site internet 
www.telerecours.f

Besançon, le 5 février 2020
Pour le préfet, par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

signé

Jean RICHERT
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SDIS 25
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Arrêté fixant la liste d’aptitude opérationnelle du groupe

d’intervention héliporté du service départemental

d’incendie et de secours du Doubs, pour l’année 2020.
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Le Préfet du Doubs, 

 Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

 

 
 

Arrêté                                         fixant la liste d’aptitude opérationnelle du groupe d’intervention 

héliporté du service départemental d’incendie et de secours du Doubs, pour l’année 2020. 

 
 Vu le code général des collectivités territoriales (parties législative et réglementaire) ; 

 Vu la loi 96.370 du 03 mai 1996 relative au développement du volontariat dans les Corps de 

sapeurs-pompiers ; 
 Vu la note d’information DSC8/PPF/LB n° 93-897 du 03 juin 1993 ; 

 Vu l’arrêté du 18 août 1999 fixant le Guide national de référence relatif au Groupe de 

Reconnaissance et d’Intervention en Milieu Périlleux ; 

 Vu l’arrêté du 23 novembre 1999 fixant le Guide national de référence relatif aux secours 

subaquatiques ; 
 Vu l’arrêté du 07 novembre 2002 fixant le Guide national de référence relatif au sauvetage 

aquatique ; 

 Vu l’arrêté préfectoral n° 330 du 27 janvier 1998 portant création du Groupe de Reconnaissance et 

d’Intervention en Milieu Périlleux (GRIMP) du Doubs ; 

 Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-07-11-017 du 11 juillet 2016 modifié portant approbation du 

SDACR du Doubs ; 
 Vu l’arrêté n° 2007-1712-07105 du 17 décembre 2007 portant création d'une équipe spécialisée en 

intervention en milieu aquatique et subaquatique au sein du Service départemental d’incendie 

et de secours du Doubs ; 
 Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2020-01-02-017 du 2 janvier 2020 fixant la liste d’aptitude 

opérationnelle du groupe d’intervention héliporté  des sapeurs-pompiers du département du 

Doubs, pour l’année 2019 ; 

 Vu la circulaire NOR INT/E/92/00007/C du 13 janvier 1992 relative à l’aptitude opérationnelle des 

plongeurs de la sécurité civile ; 
 

 
SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental des services d'incendie et de secours du 

Doubs ; 

 
ARRÊTE 

 

Article 1er 

Sont habilités à exercer au sein du groupe d’intervention héliporté des sapeurs-pompiers 

du département du Doubs au titre de l’année 2020, sans restriction, les personnels 
désignés ci-dessous : 

 
 

 

EQUIPE 

SPECIALISEE 
NIVEAU D’EMPLOI 

Hélitreuillage 
de nuit 

NOM - PRENOM 

GIH 
Conseiller technique 

(IMP 3) 
Oui PATTON Bruno  
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EQUIPE 
SPECIALISEE 

NIVEAU D’EMPLOI 
Hélitreuillage 

de nuit 
NOM - PRENOM 

GIH 

Chefs d’unité 

(IMP 3) 
Oui 

GAILLARD Benjamin 
GRANCHER Romaric 

JEANNIN Maël 
MARTIN Ludovic 

PATTON Bruno 

PELLIER Olivier 
TISSOT Jérôme 

Sauveteurs 

(IMP 2) 
Oui 

TROY Rodolphe 

VIENNET Aurélien 

Sauveteurs 

(IMP 2) 
Non 

BRIDE Mickaël 

CHENU Matthieu 

COLLIARD Sébastien 
DEFRASNE Jérôme 

DEFRASNE Nathalie 
GRIMANI Alain 

HORCKMANS Alexandre 

HUGUENARD Arnaud 
LIEVRE David 

MINOLETTI Benoît 
RUDE Alexandre 

VUILLET Johann 

Sauveteurs aquatiques 

(SAV) 

Oui 
MARTIN Ludovic 

TISSOT Jérôme 

Non 

DECKMIN Richard  

DROSZEWSKI Yann 

GAHIDE Eddy 

POTIER Cyril 

ROUSSEY Eric 

SCHAER Dominique 

Médecin SSSM  

(IMP 1) 
Non 

PEUGEOT-MORTIER Caroline 

PILLER Laure-Estelle 
 

  
 
 

Article 2 
Sont habilités à exercer au sein du groupe d’intervention héliporté uniquement dans le 
cadre des exercices et des formations, les personnels désignés ci-dessous : 

  

 
 

EQUIPE 

SPECIALISEE 
NIVEAU D’EMPLOI 

Hélitreuillage 

de nuit 
NOM - PRENOM 

GIH 

Chefs d’unité 

(IMP 3) 
Oui LARRIERE Didier 

Sauveteurs Aquatiques 

(SAV) 
Oui LARRIERE Didier 

 
 

Article 3 L’arrêté préfectoral n° 25-2020-01-02-017 du 2 janvier 2020 susvisé est abrogé. 
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Article 4 
Monsieur le Directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de 

la Préfecture et du Service départemental d’incendie et de secours du Doubs. 
 

 
Fait à Besançon, le  

 

Pour le préfet, par délégation, 
 

 
 

Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX 

Directeur départemental des services 
d'incendie et de secours, 

Commandant le 25e CDSP 
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2020-02-10-008

Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de

Courage et Dévouement - Francis DANIEL

Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de Courage et Dévouement - Francis DANIEL
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PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Pontarlier
Arrêté n° 

ARRETE ACCORDANT une MEDAILLE

pour ACTE de COURAGE et de DEVOUEMENT

- 0 -

LE  PRÉFET  DU  DOUBS
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
distinction susvisée ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du
Doubs ;

VU le rapport du Commissaire Divisionnaire Michel KLEIN, Directeur départemental de la
sécurité publique du Doubs, du 30 décembre 2019, relatant le professionnalisme, l'exemplarité et
le dévouement dont a fait preuve, le 15 décembre 2019, le brigadier Francis DANIEL, qui a
participé au sauvetage d'un homme d'une cinquantaine d'années qui risquait de se noyer dans le
Doubs sur la commune de Besançon ;

ARRETE

Article 1er : La médaille de Bronze pour Acte de Courage et de Dévouement est décernée à :
M. Francis DANIEL, domicilé 10 rue des Echelottes – 70190 Voray-sur-l'Ognon.

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture et M. le Sous-Préfet de Pontarlier sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Doubs.

Besançon, le 

Le Préfet,

Joël MATHURIN
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2020-02-10-009

Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de

Courage et Dévouement - Loïc JACQUIN

Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de Courage et Dévouement - Loïc JACQUIN
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PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Pontarlier
Arrêté n° 

ARRETE ACCORDANT une MEDAILLE

pour ACTE de COURAGE et de DEVOUEMENT

- 0 -

LE  PRÉFET  DU  DOUBS
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
distinction susvisée ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du
Doubs ;

VU le rapport du Commissaire Divisionnaire Michel KLEIN, Directeur départemental de la
sécurité publique du Doubs, du 30 décembre 2019, relatant le professionnalisme, l'exemplarité et
le dévouement dont a fait preuve, le 15 décembre 2019, l'adjoint de sécurité Loïc JACQUIN, qui
a participé au sauvetage d'un homme d'une cinquantaine d'années qui risquait de se noyer dans le
Doubs sur la commune de Besançon ;

ARRETE

Article 1er : La médaille de Bronze pour Acte de Courage et de Dévouement est décernée à :
M. Loïc JACQUIN, domicilé 34 Grande rue – 39700 Evans.

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture et M. le Sous-Préfet de Pontarlier sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Doubs.

Besançon, le 

Le Préfet,

Joël MATHURIN
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Sous-préfecture de Pontarlier

25-2020-02-10-007

Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de

Courage et Dévouement - Stéphane BARTHELEMY

Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de Courage et Dévouement - Stéphane

BARTHELEMY
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PRÉFET DU DOUBS

Sous-Préfecture de Pontarlier
Arrêté n° 

ARRETE ACCORDANT une MEDAILLE

pour ACTE de COURAGE et de DEVOUEMENT

- 0 -

LE  PRÉFET  DU  DOUBS
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924 ;

VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970 portant déconcentration en matière d'attribution de la
distinction susvisée ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du
Doubs ;

VU le rapport du Commissaire Divisionnaire Michel KLEIN, Directeur départemental de la
sécurité publique du Doubs, du 30 décembre 2019, relatant le professionnalisme, l'exemplarité et
le dévouement dont a fait preuve, le 15 décembre 2019, le brigadier Stéphane BARTHELEMY,
qui a participé au sauvetage d'un homme d'une cinquantaine d'années qui risquait de se noyer
dans le Doubs sur la commune de Besançon ;

ARRETE

Article 1er : La médaille de Bronze pour Acte de Courage et de Dévouement est décernée à :
M. Stéphane BARTHELEMY, domicilé 2 ter, chemin Jules Grosperrin – 25410
Pouilley-Français.

Article 2 : M. le Secrétaire Général de la Préfecture et M. le Sous-Préfet de Pontarlier sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs de la préfecture du Doubs.

Besançon, le 

Le Préfet,

Joël MATHURIN

Sous-préfecture de Pontarlier - 25-2020-02-10-007 - Arrêté accordant la médaille de bronze pour Acte de Courage et Dévouement - Stéphane BARTHELEMY 195



Sous-préfecture de Pontarlier

25-2020-02-10-006

Arrêté extension habilitation FNE 25-90

Arrêté portant extension de l'habilitation à être désignée à prendre part au débat sur

l'environnement dans le cadre de certaines instances consultatives départementales de

l'association France Nature Environnement Doubs - Territoire de Belfort
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PRÉFET DU DOUBS

SOUS-PREFECTURE DE PONTARLIER

SERVICE ASSOCIATIONS

ARRETE N°

Extension de l'habilitation de l'association " France Nature 

Environnement Doubs – Territoire de Belfort (FNE 25-90)"

à être désignée à prendre part au débat sur 

l’environnement dans le cadre de certaines instances 

consultatives départementales

Le Préfet du Doubs

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment son article R. 141-21;

VU le décret n° 2011-832 du 12 juillet 2011 relatif à la réforme de l'agrément au titre de la

protection de l'environnement et à la désignation des associations agréées, organismes et

fondations reconnues d'utilité publique au sein de certaines instances ;

VU le décret n° 2011-833 du 12 juillet 2011 fixant la liste des instances consultatives ayant

vocation à examiner les politiques d'environnement et de développement durable ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2013-141-0010 du 21 mai 2013 fixant les modalités d’application pour

le département du Doubs de la condition prévue à l'article R. 141-21 du code de l’environnement

concernant les associations et fondations souhaitant participer au débat sur l’environnement dans

le cadre de certaines instances ;

VU l'agrément délivré, par arrêté préfectoral n° 25-2019-09-27-002 du 27 septembre 2019, au

titre du code de l'environnement à l’association « France Nature Environnement Doubs –

Territoire de Belfort (FNE 25-90) » ;

VU la demande du 5 décembre 2019 de l’association « France Nature Environnement Doubs –

Territoire de Belfort (FNE 25-90) » sollicitant son habilitation à être désignée pour prendre part

au débat sur l'environnement dans le cadre des instances consultatives départementales ;

Adresse postale : 69 rue de la République – BP 249 – 25304 PONTARLIER - Tel : 03.81.39.81.39 - Fax : 03.81.39.12.60 

Mail : sp-pontarlier@doubs.gouv.fr - Site Internet : www.doubs.gouv.fr

Horaires d’ouverture du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 45.
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VU l’arrêté préfectoral N° 25-BCEEP-2020 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à
M. Serge DELRIEU, Sous-Préfet de Pontarlier ;

VU l'avis favorable rendu le 29 janvier 2020 par le directeur régional de l'environnement, de

l'aménagement et du logement de Bourgogne-Franche-Comté ;

CONSIDERANT que l’association France Nature Environnement Doubs – Territoire de Belfort

(FNE 25-90) est née de la fusion de deux entités France Nature Environnement Doubs et France

Nature Environnement Territoire de Belfort ;

CONSIDERANT que cette fusion résulte d’un choix de deux associations pré-existantes, à la

suite d’une ingénierie menée par le Dispositif Local d’Accompagnement (DLA) et que l’objectif

pour les protagonistes était, entre autres, d’alléger les charges administratives et financières et

d’optimiser leurs activités sur un territoire géographique sur lequel elles inter-agissaient déjà en

grande partie ;

CONSIDERANT que FNE 90 avait obtenu une habilitation pour prendre part aux débats sur

l’environnement dans le cadre des instances consultatives départementales visées à l’article L.

141-3 du code de l’environnement, par arrêté préfectoral du 22 février 2019 ;

CONSIDERANT que FNE 25 avait obtenu initialement une habilitation pour prendre part aux

débats sur l’environnement dans le cadre des instances consultatives départementales visées à

l’article L. 141-3 du code de l’environnement, par arrêté préfectoral du 21 mai 2013 ;

CONSIDERANT les conditions requises par les articles L. 141-1 et R. 252-2 à R. 252-9 du

code de l’environnement ;

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ;

A R R E T E

Article 1er     : l’association « France Nature Environnement Doubs – Territoire de Belfort (FNE

25-90) », dont le siège se situe 7 rue Voirin – 25000 BESANCON, est habilitée à être désignée

pour prendre part au débat sur l'environnement se déroulant dans le cadre des instances

consultatives départementales ayant vocation à examiner les politiques d'environnement et de

développement durable visées à l'article L.141-3 du code de l'environnement.
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Article 2 : La présente habilitation est accordée dans un cadre départemental (Doubs) pour une

durée de 5 ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 3     : Monsieur le Sous-préfet de l’arrondissement de Pontarlier est chargé de l’exécution

du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs, et

dont une copie sera transmise à :

-         M. le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement

Bourgogne-Franche-Comté,

-         M. le Président de France Nature Environnement Doubs – Territoire de Belfort (FNE 25-

90).          

          Pontarlier, le 10 février 2020

Pour le Préfet, par délégation,

Le Sous-Préfet,

Serge DELRIEU

DELAIS ET VOIES DE RECOURS     :

Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa publication :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Doubs.

- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de la transition écologique et solidaire.

L’absence de réponse de l’administration au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Besançon

dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou à compter de la décision explicite ou implicite prise sur

le recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique «

Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
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